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PRÉFACE
Le travail qui va suivre est extrait d’une Monographie historique et économique de la commune de
Pont-Scorff terminée depuis de longs mois, et qui
‘devait nous servir de thèse de doctorat en droit
(2€ mention).
L'importance du sujet a nécessité de multiples
détails que nous ne prévoyions pas au début de l’en-
treprise. Il en résulte qu’au dernier moment la pers-
pective des frais pour éditer une telle œuvre nous avait décidé à remettre la publication à une date ultérieure.
Malheureusement le prix du papier continue de se maintenir à un taux élevé, et la crise de la main-
d'œuvre typographique n’est pas près de finir. Dans
ces conditions, et pour ne pas ajourner indéfiniment la soutenance de notre thèse, nous nous sommes -résigné à la réduire, et à ne faire imprimer, pour le moment, que les principaux passages de la susdite Monographie, ceux ayant plus que les autres un caractère juridique et économique.
La Monographie de Pont-Scorff doit le jour à des Ecirconstances exceptionnelles. Un exôde douloureux nous avait naguère contraint à rechercher sür le sol hospitalier de la Bretagne une sécurité que n’offrait plus notre beau pays des Ardennes, souillé par les déprédations des hordes germaniques.
Ayant fixé provisoirement notre séjour dans le voisinage de la ville de Pont-Scorff, nous avons profité cette coïncidence Loute fortuite pour en compulser les archives, et réunir les matériaux nécessaires à la confection de ladite étude.
Divers motifs de reconnaissance nous y incitaient. C’est, d’une part, à la gracieuse hospitalité offerte en son château de Kerbastic. par Madame lay marquise Guy de Polignac que nous devions d’avoir trouvé un grand adoucissement aux douleurs de notre exil. En Ée outre, l’essai d’une semblable tâche recevait une appro- | bation des plus flatteuses auprès*de Madame la princesse de Polignac,infirmière volontaireàlssy-les-Moulineaux et de son très regretté mari, Monsieur le prince Henri de Polignac, capitaine d’infanterie, et maire de
Pont-Scorff, mort héroïquement pour la France. <
lt
La publication de ce mémoire n’est donc pas seulement uné étude économique. C’est aussi un hommage de gratitude envers une noble famille chez laquelle les sentiments de chevaleresque générosité constituent l’essence même de la race.
Après avoir salué les bienfaiteurs qui nous ont rendu de si grands services personnels, nous ne saurions oublier les collaborateurs auxquels nous devons l’accès des sources où a été puisée la documentation de cette notice. Que ces érudits daignent agréer le témoignage de notre vive reconnaissance, et en particulier MM. Louis Guyomar, conseiller général du Morbihan, et Jules Biger, secrétaire de la mairie de Pont-Scorif !
k INTRODUCTION
Aperçu Historique
Le plus ancien Litre connu où apparaît pour la pre-
mièêre fois le nom de Pont-Scorff est un accord fait
en cette ville dans le cours de l’année 1164, entre Ri-
vallon, abbé de l’abbaye de Sainte-Croix de Quimperlé, et Soliman, seigneur d’Hennebont, au sujet du prieuré ‘de Saint-Michel des Montagnes et de l’Ile de Groix.
On peut faire remonter la fondation de cette localité à une date assez reculée. Elle était, en effet, lors de la domination romaine, desservie par une voie importante, dont les vestiges existent encore dans son voisinage.
Pont-Scorff est un bourg du département du Mor-
1. Le Maitre et P. de Berthou, Cariulaire de l’abbaye de Quimperlé, p. 270.
(es
“ ee à F ë < bihan, chef-lieu de canton, dépendant de larrondis-
sement de Lorient, à 12? kilomètres de cette ville, à 60 kilomètres de Vannes, et à 52 kilomètres de Paris. C'est l'une des communes les moins peuplées du canton (1945 habitants); il appartient à la région naturelle nommée Basse-Bretagne.
Bâti dans une charmante situation, ce bourg est situé à l'extrémité de son territoire, sur le penchant d'un coteau baigné par le Scorff, affluent droit de l’estuaire du Blavel:ses limites sont au nord Arzano, commune du Finistère, de laquelle il est séparé par le ruisseau du moulin de Penlann, au levant la rivière du Scorff, ayant Cléguer sur Pautre rivé, au midi Quéven, el au couchant les communes de Gestel, de Guidel et de Redené des Galles. ;
Pont-Scoriff est situé à une altitude de 25 mètres, par D degrés 45” de longitude ouest, et 47 degrés 50? de latitude nord. Son territoire couvre une superficie de 2315 hectares, et repose presque entièrement sur le granit. Le sol, sous l'effet des phénomènes géologiques, à pris une structure très tourmentée. Il en résulle une diversité de terrain assez prononcée, et si quelques uns jouissent d’une fertilité relative, un bien plus grand nombre sont moins privilégiés.
La petite ville de Pont-Scorff, formée de l’ancienne paroisse de Lesbin qu’elle a absorbée, Lire son nom du pont établi sur le Scorff pour lui donner accès à la
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rivière. Cette partie du Bas Pont-Scorff, bâtie sur la rive gauche, relevait jadis de la seigneurie de Tronchâteau, et dépend aujourd’hui de la commune de Cléguer, de même qu’elle"appartenait à la paroisse dudit leu avant la Révolution!
La commune de Pont-Scortf est, dit M. Lallemand, séparée par divers ruisseaux, dont le plus voisin du Scorff prend le nom du moulin de Frémeur. Un principal ruiseau traverse presque en totalité la commune du nord au midi. Il prend sa source près des villages de Guélingamp, Pont-Renaud, Kerdrien, et la Métairie Neuve, gagne l'extrémité nord de Gestel, où il se décharge dans le ruisseau qui imite les deux communes. Un deuxième, qui coule aussi au midi, prend sa source près de Kerganouen, et prolonge à une certaine distance la limite de Redené, puis se jette dans le même ruisseau que le premier, sur la limite de Guidel, après avoir parcouru environ 2000 mètres. Un troisième sort des fonds du village de Ninijo, se dirige vers le levant jusqu’au Scorff, dans lequel il se verse en face de pareil ruisseau de la rive opposée, délimitant
Cléguer et Caudan.
A vol d'oiseau, la commune n’est éloignée de la mer
1. Cf. AIf. Lallemand, Sfaltistique du canton de Pont-Scorff ; el chan. Le Méné, Hisloire des paroisses du diocèse de Vannes, p. 433.
que de 1? kilomètres. Peut-être doit-elle à cette situation de jouir d’un climat doux et humide, exempt de températures extrêmes.
La grêle n’exerce pour ainsi dire presque jamais ses ravages dans cet heureux pays. De 1822 à 1864,.c’està-dire durant l’espace de 43 ans, les effets pernicieux du fléau ne s’y sont fait sentir qu’une seule fois. Il est vrai qu'en revanche le canton de Malestroit, essuya dans la même période, 39 fois les atteintes de l’implacable ennemi de l’agriculture; quoique la moyenne des coups portés dans chaque canton du Morbihan n'ait été qu’au nombre de 7, Suivant M. Arendeau, la constitution du sol entrerait pour quelque chose dans ces différences. En comparant la carte des grêles constatées à la carte géologique du département, ce savant naturaliste remarque, en effet, que la grêle semble affectionner les terrains schisteux, et qu'elle épargne généralement, au contraire, les terrains granitiques Î. |
S1 la pureté de l’air est un obstacle à l'entretien de toute maladie endémique, la commune n’a cependant pas toujours été préservée de terribles maladies épidémiques qui, par deux fois, lui rendirent visite, ‘et
s’obstinèrent à prolonger leur séjour.
l. Statistique des gréles constatées dans le déparlement du Morbihan (voir Bulletin de la Société polymatique du Morbihan, année 1866, 2e semestre, p. 106).
ln
L'an x11, c’est-à-dire lan 1804, fut, par ses épidémies de fièvre et de typhus, une des plus funestes pour le Morbihan. Le fléau de l’an x11 est le typhus de la faim occasionné par la disette en Bretagne. Ecoutons le langage expressif où M. Lapotaire, membre du conseil général, exhale ses plaintes bien justifiées :
« L’épidémie qui ravage le Haut et le Bas-Pont- Scorif fait rage; plus de 300 individus sont sur la paille,
ou plutôt sur le fumier, car ils n’ont pas de paille
pour changer. Cest une fièvre qui devient maligne »
(lettre du 29 floréal an XII au Préfet du Morbihan). Au point de vue de la mortalité, l'œuvre néfaste
de la maladie se traduit à Pont-Scorff par l’inscrip-
tion de 95 décès aux registres de l'Etat civil de
l’année 1804. Ce chiffre éloquent est, en effet, à comparer avec ceux des années précédentes, par
exemple avec ceux de 1797 à 1806 inclus, qui
attestent une moyenne de 60 décès par an.
En 1814,tout le département est atteint de la dyssenterie apportée dans la région par les prisonniers de guerre autrichiens épuisés de fatigue et de privations. Afin de combattre le mal dans notre commune, il est convenu de distribuer sur la caisse des médicaments pour les épidémies un certain nombre de remèdes à plusieurs dames qui, à Guidel et à Pont-Scorff, se consacrent au soin des malades.
Au mois de septembre 1821, une nouvelle épidé-
mie de dyssenterie éclata dans es environs de Lorient.
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Elle avait son centre à Guidel, et gagna Pont-Scortf, où l’entêtement des malades à suivre un mauvais régime fut le principal obstacle à sa rapide disparition à |
Il serait téméraire de risquer une appréciation quelconque au point de vue anthropologique. Les croisement des races advènes ont tellement altéré les types, qu'il est impossible de reconnaître sûrement l’origine de chacun d’eux.
Contentons-nous de dire que la majeure partie des habitants de Pont-Scorff sont de taille moyenne. Il y a peu d'hommes de haute stature. Les enfants sont blonds, tandis que les grandes personnes ont
les cheveux bruns ou chatains.
I. Docteur Alf. Mauricet, Hisloire des épidémies et des maladies fébriles dans le Morbihan, de 1792 à 1851.
CHAPITRE PREMIER
La répartition du sol (propriété)
SECTION Î
Les afféagements et les appropriements
$S 1. — Conslilulion des afféagements.
Sous l’ancien régime, la propriété paysanne semble n’avoir pris dans notre commune qu’une extensoin très restreinte. Il ne pouvait guère en être autrement, car la presque totalité de la superficie du territoire est concentrée entre les mains de la noblesse, qui l’exploite au moyen de bail à domaine congéable. S'il existe quelques héritages roturiers, ils appartiennent le plus souvent à des bourgeois fortunés, hommes de loi ou marchands, qui, pres-
que seuls, bénéficiaient des afféagements accordés
os
sur les communs de la seigneurie. Les cessionnaires devaient, en effet, non seulement acquitter des droits d'entrée et payer une rente, mais aussi consacrer un capital plus ou moins élevé pour la mise en valeur des terrains à défricher. Dans ces conditions, les afféagements n'étaient favorables qu'aux bourgeois ou aux cultivateurs.
Parler d’afféagement, c’est dire que la propriété roturière n’est pas libre, qu’elle-est grevée de redevances au profit du seigneur, car l’alleu, c’est-à-dire terre autonome, exempte de charges, est inconnue en Bretagne.
Les afféagements donnent lieu à Ia création d’une rente féagère très variable, et dont le taux
est, en général, peu élevé avant le xvrr1e siècle.
Citons, à titre d'exemple, trois contrats de ce genre consentis par le prince de Guémené en faveur du sieur Pezron de Penlann. Le premier, en date du 5 juillet 1570, a pour objet un journal de terre situé à Saint-Tricheau, à la charge de payer 6 deniers de
rente féagère. Le second, passé le 5 février 1573,
concerne les biens ci-après : diverses tenues au village
de Kerdrien, cédées pour une rente de 29 sols 7 deniers et 6 minots d'avoine: une tenue à Brececoing, abandonnée moyennant une rente féagère de 28 sols 11 deniers. Le troisième accordé, le dernier mars 1577,
sur un emplacement de maison en la ville de Pont-
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Scorff, impose à l’afféagiste une rente annuelle de 9 solsi.
20, —_ Procédure concernant la lande du Resto.
La constitution de la propriété bourgeoise et paysanne s'opère, au xvirie siècle, surtout au moven d’afféagement; car, avons-nous dit, le franc-alleu, la terre libre, n’existe pas en- Bretagne. Ce genre d'opération porte le plus souvent sur des landes et terres vagues ou incultes, qu’il s’agit de mettre en valeur, terrains qui, auparavant, faisaient l’objet, en faveur des paysans, de droits d’usage assez précaires. En outre, les droits de propriété sur ces héritages ne sont pas toujours nettement spécifiés.
Il en résulte, entre divers prétendants, des reven-dications qui font naître parfois de longues procédures devant les juridictions compétentes. Les litiges ne surgissent pas seulement entre le seigneur féodal et les sujets privés par soh fait d’une jouissance qui est pour eux presque d'ordre économique. Les protestations émanent aussi des vassaux contre leur suzerain qui, regardant à tort comme renfer-
més dans son domaine proche un bien faisant partie
FsArchenat 00177607:
des mouvances, se permet de l’aliéner en échange d’une rente viagère.
Il peut même se produire que la réclamation dè l'ayant droit ne se fasse entendre devant la justice qu'après la réalisation de l’acte de transfert consenti par le prétendu propriétaire. C’est ce qu'il nous est facile de prouver, en empruntant des titres aux archives de notre localité.
Au commencement de l’année 1756, le prince de Guémené, se croyant propriétaire d’une terre vague nommée la lande du Resto, en consentit l’afféagement au sieur de la Grationnaye. Plusieurs vassaux se prétendant ainsi dépouillés du droit exclusif qu'ils disaient avoir sur le domaine afféagé, formèrent devant la sénéchaussée royale d'Hennebont opposition à l’appropriement du nouvel afféagiste.
Les demandeurs en la cause étaient la comtesse de Cintré, la dame Anne de Visdeloup, épouse du sieur Pierre Anne de la Fuglaye, sieur du Hirel, la dame de Lovan, le sieur Jean Lal-Housse, le sieur Maurice du Hallier et demoiselle Françoise Le Guerne, son épouse.
L'autorité des noms qui précèdent méritait donc d’être prise en considération. Aussi, avant faire droit, la Cour procède-t-elle à la nomination d’un expert chargé de dresser le plan figuratif du terrain afféagé. Cette opération eut lieu du 22 mars au 9 avril 1756, par le ministère de Jean-Baptiste Robert, géomètre
juré en la grande maîtrise des eaux et forêts du dépar-
tement de Bretagne, demeurant en la ville close d'Hennebont, paroisse de Saint-Gilles. Elle n’exigea pas moins de 17 vacations constatées par un procèsverbal, dont l'inscription au contrôle donna lieu à une simple perception de douze solst.
La cause d’ajournement de la 3€ vacation mérite d’être signalée ici :
€ Et attendu qu'il est demain feste de la Vierge, (il s’agit du 25 mars, jour de l’Annonciation) avons renvoyé à vendredi prochain, vingt-six de ce mois, la continuation du présent pour nos opérations sur le terrain ».
Rapportons aussi le texte de la quatrième vacation, qui ne manque pas d’un suave parfum local : nous sommes en Bretagne.
« Le jéudi 25 du dit mois et an, nous géomètre sus dit, après avoir oui la sainte messe au dit Pont- Scorff, avons commencé à reporter sur le plan original... les chemins, lignes et angles par nous levés les jours précédents. »
Après le tri et le mesurage des pièces, suivant la montrée des intéressés, et au fur et à mesure du numérotage, elles font l’objet d’une réclamation par chacune des parties en ce qui la concerne.
Pour aider à la tâche de l'expert, on voit même
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intervenir les domaniers à qui profitent actuellement les terrains litigieux. Afin d'aider davantage à l’expansion de la lumière, réquisition est adressée à l'opérateur de consigner dans son procès-verbal la trace « d'anciens seillons » qui constituent autant de preuves indéniables de labours antérieurs .
.Pour répondre aux besoins de la situation, la lande du Resto est divisée en 29 parcelles, dont plusieurs portent un nom spécial que nous indiquons ici comme contribution à la liste des lieuxdits qui composent le territoire de Pont-Scorff:
Lann er Pontigon; Lann er Croisen; Tachen er Croix; Lanbec er Spern; Ros er Gohidon; Loden Lann Querven; Tachen Lann Restrezech; Gouez er Pont; Parc Renaud: Tachen Creix Lann; Er Banald.
Nous ne savons quelle suite fut donnée à l'affaire, pour trancher juridiquement le fond du procès. Mais lintéressante pièce ci-dessus analysée suffit pour démontrer que les objets, sur lesquels portaient les afféagements, présentaient quelquefois la plus grande incertitude au point de vue de la propriété.
Il appert aussi de la même source que si les paysans, à cause des conditions trop onéreuses, ne profitent guère des afféagements, ce sont les personnes aisées qui y gagnent le plus. Les négociants, les officiers de justice, les avocats, les hommes de loi et les
gentilhommes de la campagne peuvent arrondir
leur patrimoine _au moyen de lots. étendus, tandis que le modeste laboureur doit se contenter de quel-
ques journaux de terre.
$ 3. — L'ancien village du Reslo.
Tout porte à croire que la lande du Resto n’est autre chose que l’emplacement de l’ancien village du Restou en Lesbin, dont il est question dans plusieurs titres des xve eb xvre siècles,que nous allons analvser.
Le 10 janvier 1432, Jean Thomas fournit un aveu au prince de Guémené pour tous les héritages qui lui appartiennent au village du Restou en Lesbin, et sur lesquels il reconnaît devoir six deniers de chefrente.
En 1444, Jehan Thomas et Jehannette de Saint- Nudec possèdent un tènement et d’autres biens sujets au devoir de bail,situés aux villages du Restou Ihuel et du Restou Izel, en la paroisse de Lesbin. Suivant aveu rendu en 1445, Jean Bizien est débiteur d’une chefrente pour des héritages sis au village du Restou. |
Enfin, par note du 27 avril 1540, noble homme Jehan Thomas, seigneur de Saint-Nudec, avoue et reconnaî devoir au prince de Guémené 8 deniers de chefrente pour le village du Restou en Lesbin.
Il n’est plus question de ce village dans les actes
LE
postérieurs au xvi® siècle et, de nos Jours, personne n’en a conservé le souvenir. On peut donc supposer que la localité du Restou, comme d’autres dans le voisinage de Lesbin qui avaient survécu aux- désastres de la guerre de Cent ans, a disparu au
cours des luttes intestines entre ligueurs et royalistes.
$ 4. — Les appropriances par bannies.
Les appropriances ou appropriements par banntes peuvent se définir : un ensemble de procédés tendant à rendre irrévocable une acquisition immobilière, en la garantissant contre les causes d’évic-
tion qui sont de nature à compromettre sa validité.
Cette institution, qui remonte au moins au XIIIe.
siècle, ne concernait d’abord que les ventes de terres ou de maisons, mais elle engloba plus tard également la vente de toutes choses réputées immeubles. En outre, dès le xvie siècle, elle se trouvait étendue aux autres modes d'acquérir la propriété. Avant de procéder aux formalités de l’appropriement, l’aliénateur devait être en possession depuis un an et un jour,et, de plus, mettre l'acquéreur aussi
en possession |.
Em. Chénon, L'ancien droil dans le Morbihan, p. 17 et
or
Comme lappropriance par bannies est une institution unique de la Très ancienne Coulume de Bretagne, elle mérite, à cause de son caractère original, dé nous arrêter quelques instants. Or, nous avons justement, au cours de nos recherches, exhumé un procès-verbal en date du 8 novembre 1568, contenant déclaration d’appropriement en faveur de Maislre Jean Pezron, gradué ès droiclz, sieur de Penlann, pour des héritages sis au territoire de Lesbin,et qu'il avait acquis de Louis Ponic, moyennant la somme de « sept-vingtz livres » &nsi qu'il appert d’un acte.du 8 mars de la dite année.
Nous allons donc parler des formalités auxquesles elle donnait lieu à Pont-Scoriff, et dont on constate l’accomplissement aux termes du procès verbal sus-daté, qui sera transcrit dans une publication ultérieure. La première consistait dans trois bannies ou criées faites par un sergent « à grande congrégation et multitude de peuple, à lissue de la grande messe dominicalle de la paroisse » avec sommation « à tous prétendans droict et intérestz de comparoir aux prochains généraulx ‘plectz de la Court de la Roche-Moisan assignés tenir en lauditoire d’icelle à Pont-Scorff » pour faire valoir leurs moyens d'opposition. Le sergent chargé d’instrumenter dressait procès-verbal « des bannyes et proclamaicions » sur lequel étaient apposées sa signa-
ture et celle de deux témoins. Un extrait du con-
trat de vente et des procès-verbaux de bannies était ensuite affiché « à la principale porte de l’église parrochialle de Lesbin » aux frais de l’acquéreur.
L'intervalle entre chaque bannie était d’une semaine.
Le jour de l'audience « aux plectz généraulx » après lecture des pièces par le greffier et serment prêté par le sergent commis et les deux témoins, la certification des bannies et la déclaration d’appropriement étaient faites, à la requête de l'acquéreur, par le sénéchal de la dite cour de la Roche-Moisan, c'est-à-dire par le magistrat de la cour du seigneur haut justicier, dans le ressort de laquelle se trouvait l'héritage vendu.
«A l'égard des intéressés absents du duché, les bannies ne produisaient aucun effet : l’acquéreur, pour être à l'abri de leurs réclamations, devait posséder pendant l’an et le jour. Les intéressés présents étaient au contraire forclos au bout de huit jours. Cette distinction engendrait des fraudes faciles et fréquentes. Au point de vue des droits à purger, l’appropriance éteignait toutes les actions par lesquelles l’immeuble aurait pu être enlevé à l'acquéreur pour une cause antérieure à son acquisition. Elle purgeait donc les hypothèques, et elle empêchait le véritable propriétaire de revendiquer sa chose vendue par autrui. On était même
allé jusqu’à admettre qu’elle privait le vendeur de
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la faculté de réclamer le prix non payé! ». Ce n’est donc pas sans motif que nous avons cru bien faire en
signalant ici ses résultats excessifs.
SECTION JÎI
Répartition du territoire
Il est inutile de compter sur des documents antérieurs au cadastre pour dresser un état de situation du territoire de Pont-Scortf sous l’ancien régime. Nous n'avons pas ici de texte analogue au dénombrement général dressé en 1773 pour la province de Champagne ?. D'autre part, le Terrier de Bretagne de 1681 et les aveux des seigneurs ne donnent aucune description détaillée permettant de suivre l’évolution agricole de notre commune. Mais, à partir du xixe siècle,nous trouvons de précieux renseignements dans le cadastre et dans diverses enquêtes dont la publication périodique se poursuit régulièrement.
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Dénombrement général de 1773, ou tableau des pro
_ priétés foncières, de la population el des principales pro-
ductions de la province de Champagne divisée en 12 élections. Renseignements fournis pour chaque paroisse : dénombrement des habitants et des bestiaux; jours de marché el de foires, nombre de laboureurs; tableau du territoire; quantité des semences el des récoltes, etc. (Arch. de la Marne, C. 430, registre de 91 feuillets).
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Voici d’abord les évaluations portées au cadastre de 1829 :
HECT. ARES CENT
Terres labourables. . . . +. 629. 78 SPA DATE SPL ee CNE D Le 6 = 09 93 NIÉELETES ue er reioe 16 46 15 PRÉSENTS ED Dee 195 49 05 ÉTÉTOIERS NE ES PEN Ne ) » »
PACE ES RER cent PE de A 81
D ÉTRASRE R P Ee 7e » oJ 26 DOS ÉTERICR SEE IEEE Re 10 08 80 BOT ERA MERE AT Es 129258 24 - Bois de pins et de sapins. . . 50 47 CHENE ÈTAIES PP AERETENREE" 105229 75 ANTON RTC | NT RS AUS » 94 90 LAS EN EE ES Re 960 60 20 ÉtANES ELARAUTE RER ER E 28 10 MARAIS 22 ES RENE TU » 60 80 Piètesedhedt RU ESC » » »
PÉDALES NSENRRREMRQUT SNS ARE 07 52 PATLEIRÉS ET SR EE SES »
Superficie des propriétés bâlies Sa Rd 18 FORGE ERA en SRE Re 08 Contenances non imposables . | LOTS 3 Total général des contenances. 2.314 80 (1
mnt
En 1892, c’est-à-dire à 60 ans de distance, on trouve
dans la statistique officielle les renseignements
ci-après :
D RRSPÉETES PAR EI M OL PE NÉ ES
Total de la superficie cultivée. 1.153 » »
Superficie non cullivée :
HECT. ARES CENT
Landes et bruyères . 960 h.
Terrains rocheux . . ee 000 » »
Terrains marécageux. 12 | Superficie totale du territoire ArHOOleS mL du rie ol 10 » »
B. TERRITOIRE NON AGRICOLE.) 198580 il j À Superficie totale de la com- Honor 2,414 80 11
RC EE
Enfin, les dernières observations recueillies sur le même sujet sont consignées en ces termes dans la
statistique de Pannée 1915 :
Superficie des différentes parties du lerrilotre de la commune :
HECTARES. "CENT
Terres labourables.: 8 604 » »
Présimaturels Lee 29 » ) HF Passe SR TEE 12 » »
Pâturages et pacages . : . . 137 » »
ADR ED EPP TER Pers » » ) Cultures Maraïîchères 2" » ) »
Cultures diverses non mentionnées ci-dessus (oseraies, rosez
raies, cultures arbustives en
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En comparant les tableaux qui précèdent, on cons-
tate le défrichement de 30 à 40 hectares de landes
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et de 3 hectares de bois. En 18992, les terres labourables bénéficient d’une augmentation de 70 hectares au préjudice des prairies et pâturages qui perdent une centaine d'hectares. En 1913, au contraire, les terres labourables perdent 95 hectares, alors que les pâturages et les prés regagnent presque la superficie qu’ils possédaient lors de la confection du cadastre.
Ce retour à l’extension des pâturages s'explique du reste, par le besoin d'alimenter un° bétail plus nombreux, depuis que ses produits, tels que la viande, le lait, le beurre sont devenus une source d’abondants revenus.
Le: péu d'attention donné au défrichement des landes s'explique par plusieurs causes. La manvaise qualité du sol, le manque d’argent et d'engrais s'opposent, en effet, à leur mise en valeur. Tout le monde sait que la lande, quand elle est encore verte, “sert à l'alimentation du bétail, et qu'elle fournit une partie des litières, qui sont ainsi transformées en engrais pour fumer les champs. La culture ne pourra done guère s’en passer complètement, tant que des améliorations successives n'auront pas augmenté
sensiblement son bien-être matériel.
SECTION II
Division de la propriété, les parcelles, mobilité de la propriété
$ 1.— Division de la propriélé en 1892.
En 1892, le territoire agricole de la commune de Pont-Scortf, soit 2.116 hectares,renferme 5.372 parcelles et se partage entre 97 propriétaires.
L'ensemble du même territoire forme 155 exploi-
tations réparties en 3 catégories, savoir :
9 exploitations de 1 à 5 hectares com-
prenant AuHotal ee 53. 50 131 exploitations ds 5 à 10 hectares | se composant RE RER 2 RS At one ces.
Et 15 exploitations de 10 à 20 hectares contenant ensembles eue 280, »
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Comme les landes entrent pour plus d’un tiers dans la composition du territoire, il y en a toujours une . forte partie dans chacune des catégories d’exploitation.
Fes propriétaires exploitent tantôt par eux-mêmes,
tantôt par fermiers. Sur les 155 exploitations qui précèdent, 44 sont cultivées par le propriétaire luimême avec l’aide de sa famille, et les autres par un fermier. Sur ces 111 exploitations, 42 sont détenues par suite de location verbale, et 69 en vertu d’un bail par acte authentique ou sous-seing privé.
Si l’on compare le morcellement' du sol à Pont- Scorif à ce qu'il est en d’autre pays, on ne saurait dire qu'il confine à Pextrême.En effet, 5.372 parcelles réparties entre 97 propriétaires pour un territoire de 2.365 hectares, cela donne une moyenne de 55 parcelles par propriétaire, et, pour chaque par celle, une étendue moyenne de 43 ares.
Malgré cette constatation satisfaisante, les rédacteurs de enquête de 1866 n’en avouaient pas moins avec amertume que la division des domaines entre les héritiers, à la mort du chef de famille, était une cause de morcellement.
Les grandes propriétés et les moyennes se composent presque toutes à Pont-Scorif de parcelles éparpillées. Au contraire, fes quelques bouts de champ qui forment les petites propriétés se touchent presque
toujours.
1. Le morcellement est une division juridique de la propriété. Le parcellement est une division matérielle du sol; c’est le dénombrement de la propriété entre les mains du propriétaire, sa dispersion en un nombre plus ou moins considérable de parcelles non contiguës. Cf. Camille Perreau, Cours d'économie politique, t. II, p. 241.
propriétaires classés ainsi qu’il suit
74 propriétaires possédant moins de un hectare; 15 propriétaires possédant de 1 à 5 hectares;
33 propriétaires ayant de 5 à 10 hectares;
43 propriétaires possédant de 10 à 20 hectares;
9 propriétaires possesseurs de 20 à 30 hectares; D autres qui ont de 30 à 40 hectares ;
Et les 11 derniers ayant plus de 40 hectares. 1 Total des hectares possédés par chacune des sept catégoriss de propriétaires sus-énoncés :
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Il existe 43 propriétaires qui ne possèdent -que le sol de leur maison avec un enclos attenant aux constructions.
Environ 30 propriétaires font valoir leurs biens eux-mêmes. Une centaine au plus donnent leurs immeubles à bail. Quant aux propriétaires d’un bout de terrain louant à autrui quelques parcelles, on en connaît à peine 4 ou 5.
On compte au plus 150 individus exclusivement fermiers, qui prennent des terres à bail, mais ne possèdent pas d'immeubles personnellement:
Il y a une vingtaine de grands propriétaires qui ont plusieurs fermiers.
En 1917, le territoire de la commune contient 5740 parcelles,
d’une main-d'œuvre salariée. La moyenne propriété comprendrait tout domaine qui, pouvant faire vivre le propriétaire et sa famille, serait exploitée par eux, sans l’aide d'un travail salarié. Enfin, la petite propriété serait celle qui, insuffisante pour assurer l'existence du propriélaire, l'oblige à se procurer un complément de ressources dans une ocÉupation salariée. En ‘tenant compte de ces caractères qui influent sur la superficie de chaque catégorie, il faudrait classer la propriété foncière de la manière suivante : la petite propriété (au-dessous de 5 hectares); la moyenne propriété (de 5 à 20 nectares); et la grande propriété (au-dessus de 20 hectares). Voir Souchon, La propriélé paysanne, pp. 73 et suiv.
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$ 3. — Mobilité de la propriété.
La mobilité de la propriété est assez fréquente. On fait de temps en temps des ventes qui concernent surtout les propriétés moyennes. Les adjudications après saisie se voient rarement; il n’y en a eu que 4 ou 5 depuis une trentaine d’années.
Après le décès d’un propriétaire d'immeubles ruraux, les héritiers procèdent entre eux au partage en nature ou font vendre les biens aux enchères publiques. Toutefois, ces immeubles sont fréquemment attribués à un ou plusieurs des ayants droit, à charge de payer aux autres cohéritiers une soulte représen-
tative de la part revenant à ces derniers.
\ SECTION IV
Les mesures anciennes.
et leur conversion d’après le système métrique
Il est assez difficile, sous l’ancien régime, de déterminer la valeur d’un objet, à cause de la diversité des mesures prises pour terme de comparaison. Elles varient avec les temps et les lieux, alors que, d'autre part, le pouvoir d’acquisition de la monnaie présente également une grande mobilité. La même somme
d'argent ne procure donc pas toujours les mêmes satisfactions, ce qui empêche de donner un aperçu exact des anciennes mesures.
Mentionnons,toutefois, celles que nous révèlent les cartulaires et les aveux, bien que nous ne puissions
en déduire la valeur d’après notre système de numé-
- ration décimale.
Au xnesiècle, les redevances en grains se comptent par setiers, minot, hanter-minol 1, mine, quarteron, parefarth ?.
Le cyathus (écuelle) ou hanafal, sert à mesurer le miel. On assimile la valeur du cyathus de miel à celle du setier de froment «sextarium frumenti vel ciathum mellis ».
Le cartulaire de Quimperlé ne cite que deux mesures de surface en usage. En 1093, Guillaume, receveur de l'évêque de Nantes, donne à Sainte-Croix « unum arpentum vinee quod in Losquidic suis manibus plantavit »- Le 16 février 1168, Goëêder, prêtre, fait donation aux religieux de la même communauté de sa terre_de Loes-Syvon-en-Lesbin, et leur engage pour cent sous « duo jugera Lerre arabilis juxta fontem Marie ». ;
Une mesure qui manque plus de précision que
Parefarth, mesure qui représente un quart
d'originalité est bien celle qui se nomme somam (vel saginam) vini, c'est-à-dire charge, fardeau de vin. Compte-t-elle parmi les mesures de poids ou de capacité ? !
Comme monnaie, on emploie dans les transactions la livre, le sou, l’obole, le nummus.
Voici maintenant le tableau des mesures usitées à Pont-Scorff aux derniers siècles de l’ancien régime, c’est-à-dire avant l'application du système
métrique.
Mesures de superficie :
L'arpent de 100 perches.
La perche de 22 pieds de côté.
Le journal de 80 cordes.
Le journé ou petit journal de 64 cordes.
Le cinquante de D cordes.
La corde de 24 pieds de côté.
Le journal de 12 ports.
Le port de 40 gaules ou verges.
Le seillon de 12 gaules ou verges.
La gaule ou verge de 8 pieds.
1. L. Maître ét P. de Berthou, Cariulaire de Sainte-Croix de Quimperlé, p. 108, 121, 128, 191 et 204.
LA Conversion d’après le système métrique
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Ces mesures trop compliquées ne servaient qu'aux notaires et aux arpenteurs. Dans la pratique, les cultivateurs ne faisaient usage que des mesures sui-
vantes :
. Le journal de 80 cordes.
. La corde de 24 pieds.
Le pied de 12 pences.
La mesure la plus répandue qui s'emploie, encore de nos jours, est le journal que l’on considère en pratique comme équivalent à un demi-hectare.
C'est elle qui est adoptée habituellement comme base d'estimation des terrains dans les ventes et
dans les partages.
de
Beaucoup de paysans comptaient jadis par journée de leurs bœufs, ce qui présentait une différence d’un quart et amenait une diminution sensible
dans plusieurs déclarations.
Mesures de capacité :
Elles sont, pour les grains : le tonneau, la perrée,
le minot, le demi-minot, et le perreau.
Le tonneau contient 10 perrées où 40 mainots.
La perrée, 4 minots.
Le minot, 2? demi-minots ou 4 perreaux.
A Lesbin-Pont-Scorff, l'unité de mesure ordinaire est le minot.
La barrique de cidre contient 120 pots ou 220 bou-
teilles.
Mesures de poids :
La livre, et l’once qui est la 16€ partie de la livre!.
Voici, d'après une note conservée aux archives de la mairie de Pont-Scorff, comment pourrait s’opérer la conversion des mesures de capacité en usage dans
cette ville et dans la région voisine :
L’hectolitre contient un peu moins des six dixièmes de la perrée de Vannes, un peu plus des six dixiè-
1. Dr A, Mauricet, Des anciennes mesures de capacité el de superficie dans le Morbihan, p. 14 et suiv.
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mes de la perrée d’Auray, du boisseau de læ Roche- Bernard et de celui de Rochefort, deux minots d'Hennebont, un peu plus de la moitié du minot du Fouët, la moitié de la perrée de Pontivy, un boisseau et demi de Ploërmel et de Josselin.
Il résulte des observations précédentes que le minot d’Hennebont, adopté aussi à Pont-Scorff, ne serait autre chose que le demi-hectolitre, soit 50
litres.
MONNAIE
L'unité monétaire, mentionnée d'habitude dans les actes passés avant la Révolution,est la livre, qui n’avait d'existence que dans le langage, car ce n’était rien autre chose qu’une monnaie de compte. Les pièces métalliques étaient d’une infinie variété et aussi de plus ou moins bon aloi.
Lors de l’apposition des scellés après le décès du meunier exploitant le moulin du Prince «sa veuve a numéré sur la table, en présence de ses domestiques, écus de 6 livres, 6 petits écus, 2 pièces de 24 sols, une pièce de 12 sols, lequel argent la dite dame Bolé a déclaré être dépendant de la commu-
nauté d’entre elle et son feu mary. »
SECTION V
Valeur de la terre et son loyer
$ 1. — Prix des lerres.
La valéur des terres varie avec leur qualité et leur fertilité. — Les vergers tiennent le premier rang; en seconde ligne nous plaçcons les courtils à chanvre et les jardins potagers; viennent ensuite les terres chaudes, tandis que les terres froides occupent le dernier degré.
= Faute de documents précis à ce sujet, il ne nous est guère possible de déterminer le prix de l’hectare de chaque nature de terre avant le xixe siècle. Les titres de propriété qui sont entre nos mains ne visent, en effet, que des exploitations composées de bâtiments et de parcelles, le tout vendu en bloc, moyennant un prix unique s'appliquant à l’ensemble du domaine.
Le rôle du vingtième de 1754 cite,par exemple, l’acquisition pour le prix de 300 livres d’une tenue située au village du Templo, et qui se compose de logement, courtil, 8 journaux de terre, 6 journaux de pré et 9 journaux de lande. >
D’après l’enquête de 1866, la terre aurait, depuis
une trentaine d'années, augmenté de valeur à Pont-
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Scorff, dans des proportions assez considérables. Cette augmentation serait du quart, même du tiers, certains disent de moitié. |
Les prix à l’hectare varient selon la qualité des
terrains et suivant le tarif ci-après indiqué ::
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L'’abondance du numéraire, le morcellement de la propriété, lPaisance générale des habitants et l’améhoration des chemins, telles sont les causes de l’élévalion de prix dont il vient d’être parlé.
Voici maintenant dans quelle proportion pour cent les térres de chaque catégorie sont réparties de
nos Jours :
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Quant à la valeur vénale de l’hectare, elle varie, selon la nature du sol, ainsi que l’enquête de 1892
le démontre par les chiffres suivants :
T'erres labourables.
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L'effet de la progression constatée en 1866 subsiste jusqu’en 1875, époque où, par suite de la crise agricole, la terre subit une dépréciation de plus de moitié. Depuis la situation est devenue meilleure, car, actuellement, une hausse très marquée permet
de consigner les résultats ci-après :
L’hectare de terre labourable vaut de 3000 à 4000 francs. :
Rd 7e
La même contenance de prairie ou herbage vaut également de 3.000 à 4.000 francs.
EL le prix d’un hectare de lande varie de 500 à 1.000 francs, car cela dépend dé la facilité d’exploi-
tation.
$ 2.— Prix de localion.
Nous reproduisons ici, d’après le rôle du vingtième de l’année 1754, un tableau de la valeur locative du journal de terre, suivant la nature des biens cons-
tituant alors le territoire de la paroisse 1.
NATURE PRIX MOYENS RÉSULTANT DES BIENS DES QUALITÉS BON MÉDIOGRE MAUVAIS Terres labourables. 121. » » 101. »» 81. » »
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PNAQUES
Suivant le rôle précité de 1754, le sieur Lalle- Housse possède sur le territoire de [esbin une tenue par lui acquise moyennant 4.000 livres et comprenant logement, jardin, courtils, ? journaux de pré, 17 journeaux de terre chaude, et 30 journaux de lande. Le revenu de cette exploitation est évalué à 200 livres, c'est-à-dire à cinq pour cent, au vingtième du capital.
Toujours en 1754, et d’après la même source, une tenue au village de Kerbrochant, consistant en 15 journaux de terre labourable, et 15 journaux de lande, était affermée moyennant une redevance se décomposant ainsi qu’il suit : 39 livres, 10 sols en argent; 13 perrées de seigle estimées 91 livres 10 sols; 4 perrées d'avoine estimées 13 livres 9 sous 4 deniers; l perrée de mil estimée 8 livres 5 sols et 1 perrée de blé noir estimée 5 livres 6 Sols: la dite redevance représentant au total une somme de 158 livres.
De même que la valeur vénale du sol, sa valeur locative avait, en 1866, bénéficié, depuis 30 ans, d’une augmentation d’un tiers au moins.
Voici les prix de location à l'hectare relevés, à
cette époque, pour les immeubles ci-après désignés :
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En 1892, les fermages qui précèdent avaient subi
une diminution de 60 pour cent. On en juge
ce tableau de la statistique officielle :
PRIX ANNUEL DU FERMAGE A L'HECTARE
T'erres | ART O COTES RE Te SRE 60 fr.
2e » ERA ES CAR et du 595 3e » JUS 4e » = FAITES
Prés nalurels.
RO man no. ee LOU /1T.
2e ) PES POSE PATIO 80 »
3e » RÉ PE PR LPS 65 »
4e » rames 0 OU M)
par
Aujourd’hui la terre de labour se loue à Pont-Scorff
de 140 à 160 francs lhectare, suivant la qualité des
_héritages exploités, et la valeur locative des prés
et pâturages est de 150 francs l’hectare.
Il est assez rare à Pont-Scorff qu’un propriétaire
loue séparément et en détail chacune des parcelles
de terre qui forment son patrimoine. Les exploita-
tions agricoles cédées à titre de bail se composent,
le plus souvent, d’un lot d'immeubles ruraux qui est,
suivant son importance, désigné sous le nom de
petite ferme, moyenne ferme, ou grande ferme.
Les petites fermes contiennent de 8 à 10 hectares, landes et fossés compris, et sont louées de 600 à 800 francs, suivant la valeur des terres labourables et des prairies.
La contenance des moyennes fermes est de 9 à 12 hectares, dont le prix de location varie de 800 à 1100 francs, landes, prairies et pâtures comprises.
Enfin, les grandes fermes comprennent 12 à 18 hectares loués de 1200 à 1700 francs.
Ces prix de location relativement élevés s’expliquent par la présence sur la ferme de nombreux pommiers, dont le profit augmente les revenus créés
par la culture du sol.
CHAPITRE II
La mise en valeur du sol
SECTION Î
Mode d'exploitation
Les modes d'exploitation que nous rencontrons à Pont-Scorff, au cours des siècles, sont le faire valoir direct, le bail à domaine congéable, le bail à détroit
et le bail à ferme ordinaire.
$ 1. — Faire valoir direct.
Le faire valoir direct par le propriétaire et le bail à ferme ordinaire sont actuellement les seuls modes d'exploitation pratiqués en notre commune.
Sous l’ancien régime, le faire valoir ou exploita-
tion directe n’existe que chez les paysans possesseurs
d'une closerie ou petite ferme. En 1754, Paul, Anne et Marguerite Benoist et Pierre Kervorgant font valoir au village de Kerhuennec une tenue consistant en logement, courtils, jardin, 6 journaux de terre labourable, et 7 journaux de lande, le tout évalué, pour la perception de Pimpôt, à un revenu de 237 livres 18 sols 1. 3
“Aujourd'hui les petites propriétés sont presque toutes exploitées directement par le propriétaire, tandis que les grandes et les moyennes sont plutôt
détenues à titre de bail à ferme.
; $ 2. — Domaine Congéable.
Le bail à domaine congéable est un mode d’admodiation spécial à la Basse-Bretagne où, survivant à l’hécatombe effectuée par la Révolution, il laisse encore de nos jours certaines traces de sa vitalité dans les environs de Pont-Scorff. La question de son origine a donné lieu aux plus vives controverses, ce que nous mentionnons simplement pour mémoire, attendu que ce point particulier n'offre aucun inté-
rêt pour la conduite de notre travail.
Le domaine congéable a également soulevé de vives
Arch. du Morbihan, rôle du vingtième, série C
critiques et, de nos jours, il compte encore de nombreux détracteurs. On lui reproche surtout son caractère féodal qui, indépendamment de la rente convenancCière, assujettit le domanier à de lourdes prestations, telles que le droit de suite, les corvées et les commissions. Mais ces obligations, dit M. Em. Chénon !, ont été établies à la suite d’usurpation seigneuriales, qui ont dénaturé le caractère originaire du bail à convenant. M. Jean Keraly n’a pas hésité à prendre sa défense, et, dans un très intéressant travail? il démontre péremptoirement que ces accessoires, ces devoirs supplémentaires ne font pas partie de l’essence du contrat : ils n’entrent pour rien dans l’ossature de la convention, En effet, lors de l’apparition de ce .mode de culture en Basse-Bretagne, la redevance - consiste simplement en une indemnité dérisoire, tout juste suffisante pour expliquer l'abandon temporaire de jouissance que le foncier a bien voulu consentir en faveur du tenancier. C’est seulement lors de l’introduction du fief en Bretagne, c’est-à-dire du x° au x1° siècle, que la noblesse bretonne, faisant siennes les mœurs de la noblesse française, mêla dans le bail à convenant, aux charges découlant de ce contrat, des charges qui tenaient de la féodalité.
M. Emile Chénon définit le domaine congéable ou
1. Cf. L'ancien droil dans le Morbihan, p. 76. 2. Étude sur les domaines congéables. Hennebont, 1909.
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bail à convenant : un contrat par lequel le propriétaire d’un héritage transportait à un tiers, moyennant redevance, à la fois la jouissance du tréfonds avec le droit d’y faire certaines améliorations, et la propriélé des édifices et superfices actuellement existants; il ne se réservait que la propriété du tréfonds et la faculté perpétuelle de congédier le tenancier, en lui remboursant la valeur des superfices et des améliorations qu'il aurait faites.
Pour M. Jean Keraly, le bail à domaine congéable est un contrat synallagmatique par lequel le propriétaire d’un immeuble {le foncier) concède précairement à un tiers la jouissance du fonds, moyennant une redevance annuelle (rente convenancière) et aliène en même temps à ce tiers (domanier, colon, tenancier, édificier) soit la propriété des plantations, constructions et autres travaux de toutes sortes qui recouvrent ce fonds,et dont l’ensemble constitue les édifices et superfices, soit, si le sol est nu, le droit de créer ces édifices et superfices; le tout en se réservant ex- pressément ou tacitement la faculté de résoudre la propriété du domanier, en lui remboursant la valeur à dire d’experts. Ce droit de dépossession s'appelle congément ou congédiement, d’où le nom de
bail à domaine congéable ?.
1. Em. Chénon, L'ancien droit dans le Morbihan, p. 63. 2. Jean Lalau-Keraly, op. cit., p. 22. -
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Pour garantir le domanier contre le congément, l'usage s’est établi dé lui assurer la possession de sa tenue pendant 9 ans. Cette baillée doit être renouvelée à son expiration, et donne lieu au paiement par le domanier d’un droit de commission. Elle énumère les rentes, les corvées, les obligations auxquelles le tenangier est astreint, notamment celle de suivre le distroit du moulin et de faire à son tour la cueillette du rôle-rentier de la seigneurie. Malheureusement, la hausse progressive des commissions à chaque renouvellement de baïllée finit par priver les domaniers de toutes leurs économies.
Le domanier, en sa qualité de propriétaire du domaine, peut toujours le vendre, le louer, l’hypothéquer. Mais comme 1l n’est tenu que propler rem, il peut aussi déguerpir, faire exponse, pour se libérer du paiement de la rente. Le foncier lui rembourse alors ses droits réparatoires !.
M. H. Sée attribue aux conditions économiques particulières de la Bretagne le développement du bail à domaine congéable. «La plus grande partie de cette province, dit-il, était inculte, couverte de forêts et de landes. On peut supposer que, sur ces Lerres vagues, les propriétaires nobles établirent des domai-
nes congéables, car, par la nature du contrat, les
15,7. Keraly,_ôp.-tils:p. 24.
domaniers avaient intérêt à améliorer leur tenue, et le droit de juveigneurie poussait les familles des domaniers à essaimer peu à peu dans l’intérieur de la Péninsule 1» |
Les héritages baillés à domaine congéable peuvent appartenir aussi bien à des bourgeois ou des paysans qu'à des nobles. Les tenues comprennent ordinairement des pièces éparses et n’ont pas toutes la même étendue. En général, chaque domaine est habité, et sur les convenants s'élève un village. En outre, les terres labourables forment à peine la moitié de l’importance des domaines congéables, les landes et les prés complètent leur superficie.
Le convenant renferme des terres chaudes et des terres froides. Celles-ci ne sont mises en valeur que tous les sept ou huit ans. On obtient une chétive récolte en les écobuant, c'est-à-dire en faisant brûler les buissons qui végètent à leur surface. La terre, après avoir été ainsi défrichée temporairement, retourne à l’état de lande servant uniquement à la pâture des bestiaux et à la confection d’un médiocre engrais. er NY
La rente convenancière due pour le profit annuel
d’une exploitation tenue à titre de bail congéable
l. Les classes rurales en Bretagne du XVre siècle à la Révolulion, p. 266.
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comprend des redevances en nature et des redevances en argent. Elle se compose donc des éléments les plus divers: somme en deniers, minot, râcle ou comble d'avoine, de seiglé, d'orge, de froment, de mil ou de blé noir, moutons, chevaux, chapons, poules. À tout cela s'ajoutent invariablement les corvées, parfois évaluées en argent, ainsi qu’une somme fixe pour pot de vin sur la bailléet.
En 1754, M. de Montigny figure au Rôle du vingtième comme propriétaire d’une tenue sise au village de Keryaquel, et possédée à titre de convenant par un domanier qui doit à ce titre une rente comprenant 41.6. en argent, 2? minots de seigle estimés L. 10 $., 6 minots d'avoine comble, estimés 6 1. 6 s., 6 chapons estimés 4 1. 10 s. et des corvées évaluées à 3 [., soit ensemble 260 1.2 8-2.
- À la fin du xvrre siècle, les fonciers, dans le but d'augmenter leurs revenus, multiplient les congéments. Cette manœuvre a pour résultat de diminuer singulièrement le nombre des baux à convenants, au détriment desquels le bail à ferme, plus avantageux pour le propriétaire, se substitue progressivement.
- N'ayant découvert aucun document à ce sujet,
nous ne savons quelle fut, lors de la Révolution,
OU Sée, op\cit,.p..279:
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l'attitude prise par les habitants de Pont-Scortf, vis-àvis du domaine congéable. Celle de la municipalité de Caudan paraît plutôt agressive, si nous en Jugeons par la pétition sans date adressée «à méssieurs les Députés composant le Comité des Droits féodaux de l’Auguste Assemblée nationale de Paris. »!
Dans cette prèce, les élus de la commune, se faisant les interprètes -de leurs concitoyens, déplorent l'augmentation exagérée du prix des tenues qui égale au moins le fruit du travail, la signification arbitraire des congéments, les fraudes dans les prisages, le forcement des commissions, et l’abus des corvées. Is concluent en demandant la transmission des domaines «à perpétuité et par héritages des pères aux enfants et la récusation des procureurs inexperts ci-devant chargés d’estimer les travaux et les sueurs des pauvres ‘aboureurs. »
Malgré la véhémence de son réquisitoire, la commune de Caudan ne réclame pas la suppression du domaine congéable. Elle demande au contraire son maintien, mais en Ssollicitant quelques légitimes réformes dans l’intérêt du domanier. Aussi la loi du
6 août 1791 a-t-elle conservé le domaine congéable; ?
1. L. Dubreuil, Les vissicitudes du domaine congéable en Basse-Bretagne à l'époque de la Révolution, t. 1, p. 249.
Cf. J. Keraly, op. cit., p. 109 et suiv
en corrigeant ses abus,et en créant la réciprocité du congément.
Enfin, la loi du 8'février 1897 vient, plus de cent ans après, compléter la réforme au moyen de l’exponse payante, c’est-à-dire par le droit reconnu au domanier de réclamer la plus-value apportée à la propriété, ou, si le foncier refuse ce paiement, de forcer celui-ci à réduire le chiffre de la redevance convenancière.
L’amoindrissement du bail à domaine congéable au xixe siècle n’est pas resté inaperçu. C’est donc avec raison que, dans leur rapport, les délégués de Pont-Scorff pour la rédaction de l'enquête de 1866, se sont exprimés ainsi : « Le domaine congéable tend à décroître, et son application a considérablement diminué depuis 30 ans par suite des congéments.
L'intérêt du congément, qui double au moins le
revenu eb la valeur de la propriété, est tellement
évident que ce système domanial finira probablement par disparaître dans un temps assez court. »
Aujourd'hui le domaine congéable a disparu de Pont-Scorff. On en signale, toutefois, encore un cas dans une commune de son canton, c’est-à-dire à Quéven. C’est peut-être le seul exemple de ce mode
de tenure qui subsiste dans la contrée.
SI IS 2 Bail asdétror
Le métayage en, tant qu'il s’agit du partage par moitié, entre le propriétaire et le preneur, de la récolte en grains et en fruits, et du bénéfice sur le bétail, ne paraît pas avoir été usité autrefois dans la région de Pont-Scorff. La seule forme du métayage que l’on rencontre anciennement dans cette commune, surtout au xviie siècle, est connue sous le nom de bail à détroilt, Le métayer donne au propriétaire, tantôt le tiers des grains seuls, tantôt le tiers des grains et une redevance en argent,appelée la petite ferme, et quiest . regardée comme l’équivalent d’une partie des pommes, du chanvre et du croît des animaux. Ge bail peut avoir lieu sur l'initiative du propriétaire lui-même ou d’un détenteur à titre de convenant. :
En 1541, les deux métairies de Guélingam sont louées «à tiercze gerbe » l’une à Yven Tyherry et l’autre à Charles Le Carrer ?.
En 1599, la métairie de Brémelin est tenue à la tierce gerbe par Mathieu Quezven, qui devait, à ce titre, au prince de Guémené, six minots d'avoine et une poule
de chefrente, le tout livrable à la saint-Gilles 5.
MALNGIIHSSÉe Non rcitup 952 R'OArCR nat 0776: 3. Arch. nal., loc. cit.
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Voici encore plusieurs exemples de ce genre d’admodiation empruntés au Rôle du vingtième de l’année 1754 : |
Le ?8 janvier de ladite année, Jacques Adrien Gougeard donne à bail une terre au village de Kerbaul consistant en logement, courtil, 11 journaux de terre, neuf journaux de lande et un petit pré moyennant 80 livres en argent et le tiers des grains à provenir de la récolte, le tout estimé 240 livres.
Le sieur Ee Lidec, domanier, loue sa tenue, consistant en logement, jardin, courtil et 11 Journaux de terres labourables, moyennant 36 livres en argent, le tiers des grains et 2 couples de chapons, le tout estimé ‘194 livres 10 sols, sur laquelle somme le preneur doit acquitter au foncier 13 livres 15 sols pour la rente convenancière due par ledit sieur Lidec.
Henri Le Moeur et Claude Collet perçoivent une somme de 90 livres en argent et le tiers des grains estimé 200 livres, soit au total 290 livres, pour le fer- - mage annuel d’une tenue au village de Kervaise, consistant en maisons, jardins, ? journaux de pré, 20 Journaux de terre et carrières, qu’ils avaient prise eux-mêmes de la Dame de Cintré, à titre de domaine congéable, sous la condition d’acquitter 30 livres de rente convenancière. |
En 1750, Monsieur de la Grationnaye est propriétaire à Keryaquel d’une tenue consistant en logement,
jardin, courtil, un quart de journal de verger, six
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journaux de terre chaude, et quatre journaux de landes qu'il a délaissés à Louis Guillas, à titre de domaine congéable, suivant baillée du 1er février 1737, devant Chevalier, nctaire, à charge de payer une rente convenancière de 24 livres 10 sols, et une chefrente de 4 livres 10 sols. Louis Guillas avait lui-même, après la baillée faite à son profit, louéla dite tenue au profit de Jean Falvas, aux termes d’un contrat passé devant Le Guerel, notaire, le, 18 juin 1738, moyennant une redevance annuelle de 90 livres en argent, 2? cents de fagots estimés 10 livres, et le
tiers des grains estimés 60 livres, ensemble 160 livres.
S 4. — Bail à ferme.
A mesure que le bail à ferme s’introduit dans les mœurs, le bail à convenant devient de moins en moins fréquent, au moyen de l’exercice. plus ou moins arbitraire du droit de corigément. Cette évolution, très sensible au cours du xXvuie siècle, correspond avec les efforts des propriétaires pour accroître leurs revenus, en profitant des améliorations réalisées dans le rendement du sol.
On remarque aussi qu'à cette époque les domaniers, dans le but de se décharger des travaux de la culture, et tout en bénéficiant de la hausse constatée dans la production des terres, donnent eux-mêmes,
aussi bien à bail à détroit qu'à bail à ferme, des immeu--
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bles dont ils jouissent déjà pour leur propre compte à titre de convenant. €
Voïci un exemple de cette opération prise dans le contexte du Rôle du vingtième.
Suivant baillée intervenue devant Verger, notaire à Lorient , le 10 janvier 1750, la veuve Jean Le Masson avait pris à domaine congéable des dames Bigeaud et Loyan une tenue au bourg de Lesbin, consistant en logement et court], 1 journal de pré et 12 journaux de terre, moyennant une rente convenancière de 32 livres 16 sols; mais, peu de temps après, par suite d’un nouvel accord juridique, les mêmes biens se trouvent entre les mains d'Yves Renaud, à qui la veuve Le Masson, domanière, les a cédés à titre de baïl à ferme, moyennant une redevance de 162 livres 3 sols, payable chaque année.
Sous l’ancien régime, le domaine proche des seigneurs et les immeubles appartenant aux bourgeois sont donnés à ferme à des laboureurs, qui constituent, avec les domaniers,la majeure partie de la population agricole.
L'importance des fermes, comme la situation économique des preneurs, offre une grande variété. Elle diffère suivant leur superficie. Les unes sont assez vastes, tandis que certaines closeries renfer-
ment à peine 5 à 6 journaux et même moins!.
1, Cf. H. Sée, op. cit, p. 243.
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Ces exploitations forment un domaine assorti où l’on trouve des terres labourables, des prés, des landes, des bois, des vergers. Les Lerres labourables représentent ordinairement plus de la moitié de la superficie. Le Rôle du vingtième de 1754 nous permet de donner ici la description de plusieurs fermes d'importance et d’étendue variables.
Une tenue à Kéréven consiste en logement, jardin, courtil et 13 journaux de terre labourable.
Une autre, sise au village de Lann-Hir, comprend, avec le logement et le courtil, 1 journal de pré, 8 journaux de terre labourable, 2? journaux de landes.
Une tenue à Lomener se compose des articles ci-après : une maison, | jardin, un courtil, 3 /4 de journal de terre labourable, 18 journaux de pré et 3 journaux de landes et frostages.
Un petit domaine situé à Keréven el appartenant à Françoise Le Guern, épouse du sieur du Hallier, consiste en logement, jardin, 14 journaux de landes et 6 journaux de labour.
Le fermage est payable en argent ou en nature, quelquefois en argent et en nature. De plus, le fermier peut être astreint à faire des corvées de charrois où de labeur indépendantes des corvées seigneuriales. La convention l’oblige souvent, aussi à acquiter les redevances féodales où une partie des impôts.
La redevance du baïl consiste ordinairement
GA
en une somme d'argent, à laquelle s'ajoute souvent des prestations en grains, chapons, poules, beurre, cidre, châtaignes, moutons, chevreaux etc. Parfois la rente est soldée en nature.
Ainsi le fermier d’une tenue à Brémelin, appartenant à l’abbé Le Masson et consorts, doit une redevance qui consiste en 361 livres en argent et 1 minot de châtaignes estimé 1 livre, soit au total 362 livres. Cette tenue comprend 18 journaux de terre chaude, 3 journaux de pré et 17 journaux de lande.
En 1754, la métairie du Parc du Loup, appartenant à la dame Bigeaud de Lorient, est affermée à Alain le Meur’ pour 40 livres. RES
Jerôme Le Coroller possède, en ladite année, une tenue située au village de Kerbrochand, et qui consiste en 15 journaux de lande et 15 journaux de terre labourable. Le tout est loué à Louis Guyonwarch, moyennant un fermage composé de 39 livres 10 sols en argent, et de protestations en seigle, avoine, mil et blé noir, réprésentant une somme de 118 livres 10 sols.
A'linstar de ce qui se produit pour le domaine congéable, il peut arriver que le renouvellement du bail à ferme donne lieu à l’acquit d’un droit de commission. Voici un cas où il s'élève à plusieurs cen-
taines de livres : le moulin du Prince est affermé
ot
par le sieur Michel, inspecteur et régisseur de la principauté de Guémené, devant Guiomard, notaire, le 17 janvier 1780, moyennant une redevance annuelle de 1000 livres. À ce fermage s’ajoute une commission de 900 livres!, charge assez lourde puisqu'elle égale presque l'importance du fermage. En citant cet exemple, nous ne prétendons cependant pas assurer que la dite stipulation ait été d’un usage courant dans tous les renouvellements de baux à ‘ferme ou à loyer. : :
De nos jours, les grandes et les moyennes propriétés sont généralement louées à prix d’argent. Quant aux petites propriétés, elles sont presque toujours exploitées directement par les propriétaires eux-mêmes.
En 1892, sur les 155 exploitations comprises dans le territoire de Pont-Scortff, 69 sont, comme on l’a vu plus haut, occupées par des fermiers, en vertu d’un bail authentique ou sous seing privé, et 42 ont fait l’objet d’une location verbale. Les 44 autres sont tenues en main par les propriétaires qui en jouissent personnellement.
La durée des baux à ferme est, à notre époque, à peu près partout de 3, 6 ou 9 ans. L'accord des parties donne lieu à la rédaction d’un bail, sauf
en ce qui regarde les locations de peu d'importance,
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pour lesquelles on se contente d’une déclaration verbale.
L'entrée en jouissance a lieu, à Pont-Scorff, dans une partie de la commune le 17 avril,et, dans le surplus du pays, le 17 septembre.
Une des principales conditions du bail imposées
au fermier est de conserver en bon état de culture les immeubles qu'il a loués. La convention met aussi à sa charge les frais occasionnés par les réparations locatives, par exemple la réfection des toitures en chaume. Le fermier est, en outre, souvent assujetti à faire un certain nombre de charrois pour le compte du propriétaire.
-Le montant du fermage est maintenant, partout payable en argent et reste invariable pendant toute la durée du bail. Le fermage payable, partie en argent, et partie en grains ou denrées, qui était le seul usité autrefois, s’abandonne de jour en jour, pour faire place au loyer en argent. ‘
Les paiements se font en un seul terme, communément le 1er septembre, c’est-à-dire à la Saint-Gilles et quelquefois le Ier avril ils ont lieu au domicile du propriétaire.
Disons, pour finir, que les redevances de toute nature sont généralement évaluées à un dixième du
prix du bail.
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SECTION II
LES DIVERSES CULTURES
Répartition des cultures à diverses époques du XIX: siècle et en 1913.
Conséquences qui en résultent.
Les fragments de statistiques dressées avant la seconde moitié du xix£ siècle au sujet des assolements donnent des chiffres trop inexacts pour que nous soyons autorisés à en tenir compte. En effet, les étendues qu'ils assignent aux terrains affectés à la culture de chaque céréale dépasse de beaucoup la contenance totale des terres labourables, telle qu’elle résulte du cadastre.
Dans ces circonstances, la seule constatation que nous puissions faire, c’est l’importance accordée à la culture du seigle qui occupe les 2/3 de la superficie des terres ensemencées: C’est, en effet, la céréale des terrains pauvres. Le sarrasin et le mil viennent ensuite pour chacun un huitième, alors que le froment et l’avoine se partagent le reste de la superficie.
D’après l'enquête de 1866, les deux tiers des terres labourables sont affectés à la culture des gros grains,
et le tiers de surplus à celle du mil et du blé noir. La
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proportion entre les différentes cultures est alors motivée par la nature du sol et la qualité de la terre, en même temps que par des facilités de placement. Ajoutons que le manque de capitaux imposait parfois cette manière de procéder.
Les tableaux suivants donnent la répartition des cultures au point de vue de la superficie qu’elles occupent en 1892 et en 1913. Nous verrons plus loin quelle conclusion il faut en tirer au sujet des progrès accom-
plis depuis emquante ans.
Slalislique agricole de 1892.
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Stalistique agricole de 1915.
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De ces deux documents se dégagent les considérations suivantes : 5
La production du blé et de l’avoine reste à peu près stationnaire depuis le commencement du xix® siècle. La culture du seigle jouit toujours d’une grande faveur, mais elle a un peu diminué. Celle du méteil et de l’orge n’a jamais eu droit de cité. Le sarrasin ou blé noir conserve toujours ses fidèles adeptes, mais
sa production diminue de jour en jour.
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La culture du mil, après avoir baissé prôgressivement, a fini par disparaître entièrement depuis vingt ans. En outre, il ya une cinquante d’années que l’on ne voit plus guère de millet dans le canton de Pont-Scorff. Le principal motif pour lequel les laboureurs ont abandonné cette culture est qu’elle ne procurait que de maigres bénéfices. D'autre part, elle nécessitait beaucoup de main-d'œuvre et celle-ci a énormément renchéri depuis 1870. Aujourd’hui, cerbains garcons de fermes peuvent, en effet, gagner de 100 à 150 francs par mois.
Le chanvre, plante oléagineuse si utile, trouvait son emploi dans la fabrication d’une toile hygiénique, très appréciée de nos ancêtres, toile remplacée, de nos jours, par des tissus de mauvais coton.
Déjà fort compromise en 1834, date où elle figure pour treize hectares, la culture du chanvre ne s’étend plus que sur six hectares en 1892. Les quarante-deux centiares qu’on lui ménage encore en 1913 indiquent bien que le glas funèbre a sonné pour elle.
On voit aussi que la production de la pomme de terre a doublé depuis une vingtaine d'années. Enfin la production de la betterave et d’autres aliments fourragers dénotent l’adoption de méthodes nouvelles, tendant à modifier peu à peu Fassolement au plus grand avantage de la culture intensive.
En 1866, la culture des choux et racines fourragères
n’était encore guère répandue; elle n’occupait que 30 à 45 ares par ferme.
L'extension des cultures fourragères à procuré pour l'élevage du bétail divers avantages : une meilleure nourriture, plus d'engrais et de bons résultats financiers. Ces récoltes, en général, ne sont pas vendues, mais elles se consomment dans les fermes.D'autre part, sauf le son, on n’achète rarement pour les animaux des aliments non fournis par l'exploitation.
En somme, bon nombre de terres ont été défrichées ou améliorées, et, dans certaines fermes où il y a cinquante ans, on entretenait huit vaches et deux bœufs, 1l y à maintenant douze à quatorze vaches et deux chevaux. La culture n’est plus la même; on sème moins de blé et on fait davantage l'élevage et la plante fourragère. Actuellement, les fermes, pour une bonne partie du moins, ont des instruments aratoires perfectionnés : moissonneuse, charrue
Brabant et herse canadienne.
SECTION III
Assolement et rendement des céréales S 1. — Parlaÿe des ensemencements.
La mise en valeur du sol, au point de vue de la rotation des cultures, a parcouru depuis un siècle dans notre localité plusieurs étapes dont il va être question.
L'usage suivi en 1829 pour répartir la nature des ensemencements consiste à mettre un dixième de l’exploitation sous froment, 5 dixièmes sous seigle, 2 dixièmes sous avoine et les ? autres dixièmes sous mil, blé noir et pommes de terre.
À la même époque, la statistique agricole fournit le croquis ci-après, au sujet des «changements d’ensemencements qui ont lieu chaque année dans la culture des terres de la commune. »
On sèmera l’année prochaine dans les terres où cette année on aura récolté, du froment : seigle ou
froment de mars; du seigle : seigle ou froment de
mars; de l’avoine : mil, blé noir ou pommes de terre;
du mil: seigle ou froment, selon la qualité des terres; du blé noir : seigle ou froment, selon la qualité des terres: des pommes de terre : seigle ou froment, selon
la qualité des terres.
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Ce tableau, renouvelé lors de l’enquête agricole de 1836, donne alors des indications un peu différentes
de celles qui précèdent. Voici ce que nous y lisons :
On sèmera l’année prochaine dans les terres où cette année on aura récolté du froment : avoine ou seigle; du seigle : froment ou ?e seigle; de l’avoine : blé noir ou mil; du mil : seigle ou froment; du blé noir : seigle ou froment:; des pommes de terre : seigle
ou froment; des légumes secs : chanvre ou lin.
En 1856, l’assolement, d’après M: Lallemand, est de 4 ans, pendant lesquels on sème le froment, le seigle, l’avoine, le mil et le sarrasin dans des proportions variant avec les qualités du terrain, c’est-à-dire que les céréales d'hiver sont d’autant plus étendues que le sol a plus de qualités productives.
Aujourd'hui, les cultivateurs sèment dans les RL mêmes parcelles du blé où du seigle pendant 2 années successives, et de l’avoine en partie l’année suivante,
Les terres sont, comme il est d'usage dans la contrée, laissées sous slus? et nettoyées tous les trois ans.On peut ensuite planter des pommes de terre, cultiver \ des carottes, piquer des choux fourragers et potagers, ensemencer du sarrasin. Cette dernière culture a une
tendance à disparaître du pays et à être remplacée, au
Statistique du canton de Pont-Scorff. é
2. Terre sous s{us : parcelle on ensemencée en blé ou en avoine, el destinée à la culture de la pomme de terre, du blé noir ou des racines fourragères.
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grand avantage du producteur, par celle de la pomme de terre et des plantes fourragères pour l'entretien _du bétail.
$S 2. — Produit moyen par heclare.
Le tableau suivant donne le rendement moyen par hectare des diverses céréales et pommes de terre récoltées à Pont-Scorff, au cours des années ci-après
indiquées :
: Blé.
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Le rendement des céréales varie quelquefois dans des proportions sensibles, d’une année à l’autre. Les augmentations depuis 1834 dans leur production ont pour cause les défrichements et le progrès de la culture. Il est à noter que la récolte de 1892 dépasse un peu le produit d’une année moyenne. D'autre part, on met sur le compte de la maladie presque toutes les variations subies par la pomme de terre depuis 1850.
$ 3, — Ouantilé de semence employée par hectare.
Voici la quantité de semence employée par hectare en 1892 pour chaque genre de céréales et pour
la pomme de terre :
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Divers documents de statistique nous permettent, en outre, de mentionner dans le tableau ci-après le nombre de fois que la semence affectée à chaque
genre de céréales s’est multipliée dans les années
suivantes :
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Dans son ensemble, ce rapprochement fait ressortir les augmentations successives du rendement par hectare. Un pareil résultat ne peut être attribué qu’à une amélioration des procédés de culture et à un choix
plus judicieux des graines.
$S 4. — Poids des Grains.
Le Rôle du vingtième pour l’année 1754 fournit sur le poids des céréales à cette époque les renseignements qui suivent, et dont quelques uns semblent ne
pas présenter une rigoureuse exactitude :
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S 5. = Consommatton des Produits.
Au cours de son étude statistique, M. Lallemand s’est livré à un intéressant caleul sur l’importance des produits récoltés et consommés dans la commune. En voici le résultat avec les observations de l’auteur
concernant les réserves de bois croissant sur le terri-
toire.
Quantités Quantités Quantités
produites consommées disponibles HPOMICNbE EVE EN ARE 372 h.-02 533 h. 08 39 h. 44 Seigle.. . =, 1-4 : 2.642,5 40 2.955 » 40 387 » -» AVOIME SR PER) GDS RE TO) STE 2 NAN S'ATLASIN en ER ES ARE EE OT al 2 SE ee NON SE ET 780 » 50 67620: 104 » 89 Pommes de Lerre:. 3.013 » 92 2.981 ». 64 32. :» 28 GiArOSE" art ie 736 » 44 970 » 17 LODEL TS ROULE NE ES 465 mil. 386 mil. 79 mil.
FArOtS TRE: 59.989 66.600 détf. 6.611 Bois de chauffage . 382 m. c. 526 m. €. déf. 144 Bois d'œuvre... :287 m,c. 154-m:e7 7 » 133 »
Les ensouchements ou réserves des bois de chaufage et bois d'œuvre se composent, savoir : celui des bois de chauffage de63734 arbres émondables plantés sur les clôtures et cubant 20092 mètres ; celui des bois d'œuvre, de 16431 arbres en futaies, châtaigneraies, avenues, etc, et de 8337 arbres résineux, cubant
ensemble 9964 mètres.
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SECTION IV
Céréales, produits agricoles
et denrées alimentaires
$ 1. — Prix de venle des céréales.
. L’appréeis des grains vendus au marché d'Hennebont donne les chiffres suivants pour les prix de la
perrée de-chaque nature de céréales :
Froment.
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D’après une note placée à la fin du registre de baptêmes de Gestel, le minot de seigle en 1740 se vendait 6 livres et le minot de mil 10 à 11 livres.
La statistique de 1866 ne précise pas la valeur actuelle des céréales, mais elle indique les variations que leur cours à subies depuis une dizaine d'années.
Nous copions ces chiffres sans commentaires
Froment, de 15 à 27 francs; seigle, de 8 à 24 fr; sarrasin de 8 à 16 francs; avoine de 7 à 18 francs;
orge, de 9 à 10 francs; mil, 14 francs:
En 1892, le cours des prix de l’hectolitre conéer-
nant les principaux grains donne les chiffres ci-après:
Froment, 15 francs; seigle, 11 francs; avoine,
8 francs; sarrasin, 12 francs; mil, 14 francs.
Voici, pour finir cet article, le prix du quintal des trois principales céréales, à la date du 17 mai 1915, sur le marché de Plouay, où s'écoule la majeure partie des grains de Pont-Scorif : seigle, 23 fr. 50; avoine, 30 francs; blé noir, 20 francs.
Les blés sont battus dans les cours des fermes ou aires à battre par des mécaniques aussitôt après la récolte. On ne réserve jamais cette-besogne pour l'hiver. Les machines à battre sont, en général, les manèges à traction animale, système Savary, Ouimperlé, force de 6 à 10 chevaux en moyenne, les
moteurs Japy et les locomobiles système Lotz,
Toutefois, ces dernières étant trop lourdes €t difficiles à transporter, ne sont plus guère employées.
La vente des grains se fait de plusieurs manières. Elle peut avoir lieu au marché de Quimperlé, de Plouay ou d'Hennebont, par sacs de 50 kilogrammes. D’autres fois, on livre aux minotiers ; le cultivateur présente l’échantillon au négociant et Le prix convenu,
c'est le récoltant qui conduit le blé au moulin.
S2. — Tarif du pain.
Voiciun très original tarif du pain fixé à Hennebont,
d’après le prix des grains, au mois de mars 1786.
La première espèce de pain blanc vaut : 16 pain d’une livre, 4 sous 6 deniers; celui de deux livres, 8 sous 3 deniers; celui de trois livres, 12 sous; celui de six livres, 1 livre 2 sous 3 deniers; celui de douze livres, 2? livres 4 sous, 3 deniers; la seconde espèce de pain, dite pain moussaul, vaut : le pain de trois livres, 9 sous, 6 deniers; celui de six Hvres, 18 sous 6 deniers; celui de douze livres, Livre 16 sous 6 deniers; la troisième espèce de pain, dite pain Jahuel, vaut : le pain de trois livres, 9 sous 9 deniers; celui de six livres, 19 sous, 3 deniers; celui de douze livres, 1 livre 18 sous, 3 deniers; le pain de seigle vaut
la première espèce, 3 sous la livre; la seconde espèce,
SA ee
2 sous 9 deniers la livre; la troisième! espèce 2 sous 6 deniers la livret.
Sans nous arrêter aux diverses étapes que le précédent tarif a franchies depuis sa promulgation, disons, pour clore ce paragraphe, qu'à la date du 14 juillet 1915, la maire de Lorient taxait ainsi qu’il suit le prix du pain blanc de première qualité : 3 kilog., 1 fr. 30 centimes; 1 kilog. 500 gr., 0 fr. 67 cent.; 1 kilog., Ofr.45 cent.; 500 grammes Ofr.25 cent.
RE & 3. — Pailles.
Les cultivateurs utilisent leurs pailles pour l’engrais, la couverture des bâtiments et la nourriture des bestiaux. Toutefois la paille de seigle fait l’objet d’une spéculation avantageuse, depuis qu'elle a été adoptée comme matière première dans la fabrication du papier. :
Le prix moyen du quintal de paille en 1892 s'établit, ainsi qu'il suit, pour les céréales dont nous allons parler: froment, 5 francs; seigle, 4 francs; avoine, D fr; sarrasin, 1 fr. 75; mil, #francs:
Le rendement par hectare, année moyenne, qui est celui de la dite année, donne en quintaux le résultat ci-après : froment, 22; seigle, 25; avoine, %; sarrasin, 19; mil, 18.
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$ 4 — Prix du foin.
Suivant la note portée aux registres paroissiaux de Gestel, le prix du millier de foin est de 50 livres. La même quantité figure à l’inventaire du moulin du Prince, en 1782, pour une estimation de 27 livres.
En 1866, la vente des foins des prairies naturelles se fait moyennant 50 à 60 francs les 1.000 kilos. Les prairies formaient alors du sixième au dixième de la contenance des fermes du département, et rapportaient en moyenne à Pont-Scorff 5.000 kilogramimes de foin sec par hectare.
En 1892, le foin de prairie naturel est vendu à raison de 12 francs le quintal. Le rendement par hectare qui, pour une année moyenne, doit être de 80 quintaux, descend en la dite année à 65 quintaux. :
Le prix moyen du quintal de foin d’herbage et de pâturage pour la même année est de huit francs. Le rendement moyen de ce genre de foin s’élève alors à 50 quintaux, chiffre sensiblement supérieur au produit d’une année moyenne, qui fournit 40
quintaux.
—— Pommes de lerre.
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En 1866, les prix de la pomme de terre varient de 2 francs 50 à 4 francs l’hectolitre. Le rendement est de 11 à 12 fois la semence.
La statistique de 1892 évalue le quintal de ee tubercule à la modique somme de 4 francs; mais, une vingtaine d’années plus tard, le 30 septembre 1915, le kilogramme de pommes de terre se paie 15 centimes
sur le marché de Lorient.
8 6.-— Chanvre.
Suivant l'enquête de 1866, on aurait, à cette 6poque, constaté une légère augmentation dans la eulture du chanvre qui eut une grande vogue autrefois, mais commença à décliner à la fin du xvurre siècle,
A Pont-$Scorff, le rendement du chanvre, en 189, est, par hectare, de 6 hectolitres en grain et de 5 quintaux en filasse. Le prix moyen de l’hectolitre de graine de chanvre représente une sonime de 18 francs. é
En 1844, les 50 kilogrammes de filasse coûtent 33 francs, alors qu’en 1892, le prix moyen du kilogramme va monter jusqu'à un franc.
Les encouragements prodigués à la culture du
En et du chanvre au moyen de primes par la loi
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du 13 janvier 1892 ne semblent pas avoir exercé une influence très efficace chez nos cultivateurs. En effet, de 6 hectares qu’elle était en 1892, la superficie affectée à cette culture est tombée vingt ans plus tard à 42 ares. Il n'existait plus, du reste, qu’un
tisseur en 1913 dans la localité.
S 7. — Pommes et poires.
La culture des fruits à cidre tient une large part dans les occupations des habitants de Pont-Scorff. Les frais que nécessitent l’entretien des pommiers et poiriers sont peu importants. En effet, la plantation et le greffage n’ont guère lieu qu’une fois tous les 40 ans. Il faut, en outre, chaque année, bêcher au pied des arbres. La dépense occasionnée par ces travaux, ainsi que les frais de cueillette et de transport de la récolte, sont largement récompensés par le gain énorme réalisé en une année moyenne.
La récolte de 1834 avait donné 1050 barriques de cidre. Le prix moyen de la barrique varie en 1866 de 15 à 25 francs.
En 1892, il existe, en la commune, 17.000 arbrés (tant pommiers que poiriers) dispersés sur 118 hectares. La récolte a été de 13.290 hectolitres, repré-
sentant un poids de 5760 quintaux et une somme
2 ODe
de 34.450 francs. Si l’on compte, en moyenne, un rendement de 70 litres de cidre par hectolitre de pommes, cela donne une production de 9.275 hectolitres du savoureux nectar.
La statistique de 1913 accuse une récolte en fruits à cidre de 9124 quintaux. Mais cette aubaine est exceptionnelle, car les anciens habitants disent
ER ed de "1 a n en avoir Jamais eu de pareule,
$S 8. — Châlaignes.
En ce qui concerne le commerce des châtaignes, notre commune est loin de jouir de la même renommée que la ville de Redon; mais ce fruit sain et appétissant n'est tout de même pas inconnu chez elle.
En 1754, un minot de chataîgnes vaut une livre.
L’année 1834 fournit une récolte de 12 hectolitres.
En 1892, 750 châtaigniers disséminés sur une étendue de 5 hectares ont donné un rendement de 35 hectolitres, soit 21 quintaux d’une valeur de 241 francs. :
L'année 1913 est plus favorable, car sa produc-
tion monte à 27 quintaux ou 45 hectolitres?.
1. Le 18 septembre 1915, la barrique de pommes à cidre valait 3 fr. 50 sur le marché de Lorient.
2. En 1915, les châtaignes se vendent au marché de Lorient à raison de 0 fr. 40 la livre.
Qt
SECTION V
Exploitation d’une ferme de 20 hectares
$S 1. — Nombre d'animaux entlrelenus. — Prix
de-localion, mise de fonds. — Frais de cullure.
Quel nombre d'animaux, à Pont-Scorff, une ferme de 20 hectares peut-elle entretenir avec le genre de produits qu’elle cultive ?
A cette question l’enquête de 1866 faisait la
réponse suivante : 2 chevaux, 4 bœufs, 16 vaches,
5 à 6 génisses, 5 à 6 porcs. Total 34 bêtes équiva-
lant à 24 têtes de gros bétail. Par tête de gros bétail, on entend une tête de vache bretonne que l’on n’estime pas, dans son état de maigreur habituelle, à plus de 200 kilogrammes, chiffre inférieur de près de.moitié à celui des bêtes de l’intérieur de la France. Cette ferme de 20 hectares rapporte un revenu d'environ 2.000 francs.
Quant aux frais de culture, la même enquête les évaluait, pour les prairies artificielles, à raison de 200 à 250 francs l’hectare, et, pour chacune des céréales, à raison de 150 à 200 francs, aussi par hec-
tare. Voici le décompte des principaux frais
labours,12 francs; hersage 3 francs; roulage,3 francs; coût de semence,45 francs ; ensemencement, 12 francs; entretien, 12 francs; moisson, 15 francs; rentrée de grains, battage et nettoyage, etc., 50 francs.
Pour qu'un fermier puisse actuellement prendre” une ferme de 15 à 20 hectares, landes comprises, ferme devant être louée de 1500 à 1800 francs, il lui faut une mise de fonds de 10.000 à 12.000 fr. destinée à l'acquisition du mobilier de culture.
Déduction faite des charges et de la main-d'œuvre, cette exploitation devra rapporter 3 fois le prix de location, c’est à dire de 4.500 à 5.400 francs, pour permettre au fermier de payer le propriétaire et de faire honneur à ses affaires.
Le produit de cette ferme peut alimenter une trentaine d'animaux, savoir : 2 chevaux ou 2? juments poulinières, 15 à 20 vaches, suivant les prés et pâturages, 2? ou 3 génisses, 3 ou 4 porcs, dont 2? pour les besoins de la ferme et 2 à l’engrais pouvant être vendus, quand ils pèsent 150 à 200 kilogrammes, ou 2 pores et 1 truie pour la reproduction. Les petits pores sont vendus en général quand ils ont 10 semaines OÙ 3 MOIS.
Dans certaines fermes, on nourrit 2 vaches à l’hectare, déduction faite dans ce compte des landes et des terres sous céréales. Le bétail est nourri aux champs, exclusivement au moyen des herbages et
des prés, et à l'écurie avec des pommes de terre,
ee
des betteraves, des choux, des navets, des rutabagas, du foin et de la paille de blé ou d'avoine.
Il n’est question dans les animaux ci-dessus désienés ni du bœuf, mn du mouton, pour les raisons dont nous allons parler. L’abandon du bœuf comme animal de culture remonte au moins à 20 ans.
C'était un animal trop lent, et, la main d'œuvre ayant surenchérnt1, il fallait le remplacer par le cheval qui, maintenant, permet lui-même de supprimer, pour les labours et autres travaux, un bon domestique de ferme et de réaliser ainsi une sérieuse économiel. En ce qui concerne l’élevage des moutons, il a été abandonné, parce que les pâturages sont trop maigres pour faire le bon mouton de Normandie. Du reste, certains propriétaires ont, depuis une trentaine d'années, défendu à leurs fermiers d'en élever, $ous prétexte qu’ils mangeaient l'écorce des arbres fruitiers et la pousse des bois _et des landes. Bref, l'élevage de la race ovine est peu rémunérateur pour le pays.
Nous avons dit,tout à l’heure, comment l'enquête
de 1866 évaluait les principaux frais occasionnés
1. D’après une note rédigée en 1830, les bœufs étaient employés aux travaux d’agricullure à partir de l’âge de 3 ans. On les mettait à l’engrais dès qu'ils étaient âgés de 6 à 7 ans,el on les livrait à la consommation à l’âge de 6 à 12 ans.
à cette époque par la mise en valeur d’un hectare de terre. Voici maintenant le détail de la dépense qu'il faut supporter aujourd’hui pour la culture
d'un hectare de chacune des céréales suivantes
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el emploi des engrais.
Pour compléter les renseignements que nous avons donnés ailleurs sur les occupations agricoles, parlons ici de la série des travaux de culture qu'il faudra, après l’enlèvement d’une récolte en céréales sur un champ, exécuter sur le même champ jusqu’à l’en-
lèvement de la récolte suivante.
Or
\près la récolte des blés, on herse, autant que possible,les chaumes qui y restent pour faire germer les mauvaises herbes. On pratique un labour préparatoire et on enfouit le fumier,s’il y en a de disponible, puis on ensemence une seconde fois la même terre en blé ou en seigle, au mois d'octobre en général, et on y passe la herse et lerouleau. Au mois de mars, certains cultivateurs, quand ils peuvent se procurer des engrais chimiques, font un épandage de kainite ou de nitrate de soude sur leurs blés, pour en hâter la végétation. Ce travail est précédé d’un bon hersage pour la pénétration des matières chimiques dans le sol. Egalement, au mois de mars, on nettoie Îles blés au moyen d’un bon sarclage, quand le temps et la main d’œuvre le permettent. La coupe des blés se fait généralement en juillet.
Les engrais, dont l’agriculture fait usage habituellement à Pont-Scorff, sont les fumiers de ferme mélangés à des landes et des feuillages qu’on laisse pourrir. L'insuffisance de la production du bon fumier a été longtemps proclamée.
Il y a une cinquantaine d’années, on achetait peu d’engrais artificiels, ce qui n’emipêchait pas les acheteurs de se plaindre déjà du défaut de garanties de cette marchandise. Ils signalent les fraudes qui accompagnent son trafic et sollicitent l’intervention du gouvernement . De plus, le chaulage
est peu pratiqué, bien que l’on reconnaisse son
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influence pour améliorer la qualité du sol. D’après l'enquête de, 1866, chaque hectare de terre a besoin, en 7 ans, de 10 mètres cubes de chaux estimés 220 francs et de 1000 kilogrammes de phosphate d’une valeur de 330 francs. Le prix de chaulage est de 190 francs par hectare.
En 1892, il a été employé, dans la commune, comme amendement supplémentaires 917 quintaux de phosphates de chaux naturels et 48 quintaux de boues et immondices, ce qui a occasionné une
dépense de 917 francs.
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SECTION VI
Production animale et vente des animaux
S 1. — Bélail entrelenu.
En raison de la nature du sol favorable à l'élevage du bétail, Ia production animale constitue pour notre localité une source de sérieux bénéfices. Le nombre d'animaux recensés à - diverses époques, dans [a commune de Pont-Scorff, est fourni par les
tableaux suivants :
Chevaux, 190; taureaux, bœufs, vaches, génisses et veaux, 1715; moutons et chèvres, 69; porcs, 277;
volailles, 1.180; autres animaux domestiques, 196.
Le recensement des animaux domestiques pro-
cure en 1841 les résultats suivants :
Taureaux, 114; bœufs, 211; vaches, 606; veaux, 67; génisses, 254; béliers, 7; moutons, 17; brebis, 6; porcs, 65; chèvres et chevreaux, 9; chevaux, 85; juments, 100; poulains ét pouliches, 21; poules et poulets, 622; oies, 23; ruches à miel, 263.
PÉLLOT 7
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Un état détaillé nous donne, pour l’année 1850, le dénombrement des bêtes à cornes, suivant leur répartition, dans chacune des agglomérations de
la commune. Voici le texte intégral de cette curieuse
pièce :
Relevé du 25 mars 1850,
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Six ans plus tard, M. Lallemand évalue, dans
sa statistique, le bétail entretenu à Pont-Scorif
à 160 chevaux et 1061 bêtes à cornes.
La statistique de 1892 donne des indications fort
précises dans les termes suivants :
Animaux de ferme et nombre de têtes :
Chevaux entiers de 3 ans et au dessus employés au travail et à la reproduction, 10; chevaux hongres de 3 ans et au dessus, 39; juments de 3 ans et au dessus, 100; poulains de 1 à 3 ans, 65; poulains
de l’année, 30; taureaux, 28; bœufs de travail, 6;
vaches, 940; élèves de 12 à 36 mois : bouvillons, 15
et génisses, 104; élèves de 6 à 12 mois, 20; veaux
po
au dessous de 6 mois, 20: bélier, 1 ; moutons, 5; brebis, 9; agneaux de ? ans, 4; agneaux d’un an, 2; agneaux de l'année, 2; verrats, 4; truies, 250; porcs, 200; porcelets, 60.
Chevaux des particuliers, des services de transports, des industries de commerce non employés
dans l’agriculture, 26.
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Enfin la statistique de 1913 fournit, ainsi qu'i suit, les constatations les plus récentes sur les existences
animales :
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La lecture des chiffres qui précèdent suggèrent les réflexions suivantes
La progression du chiffre de la population chevaline à pour cause, ainsi que nous l’avons vu plus haut, l'abandon des services du bœuf comme auxiliaire de la culture, ainsi que la prospérité des échanges commerciaux.
Le bénéfice toujours croissant résultant dela vente du beurre et du laitage engage le producteur à augmenter ie nombre de bêtes à cornes.
La race porcine fait également bonne figure sw le marché, et l’élévation constatée chez elle peut aussi s'expliquer par une plus grande consommation de viande dans les ménages agricoles qui, pour vivre à meilleur compte, ont intérêt à élever
un porc de plus chaque année.
$ 2. — Prix de vente des animaux.
En comparant les marchés conclus en 1761 et 1789, on est frappé de la hausse des prix qui n’a cessé de suivre une rapide progression, surtout depuis 1770. Cette hausse, en moyenne de 50 pour cent, résulte aussi bien d’une plus large consommation que d’une plus grande abondance de numéraire, se traduisant par une diminution de la valeur de
l'argent. Elle n’a donc profité au développement
de la richesse agricole que dans une mesure Lrès restreinte !.
Voici les indications que fournit le tableau suivant
pour la subdélégation d’Hennebont.
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La prisée de l’inventaire faite après décès, en 1782, au moulin du Prince, donne, en ce qui concerne la
population animale, les estimations suivantes
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Voici, d’après un état dressé en 1830, quel aurait
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Il est inutile d’insister sur l’écart considérable
-_ qui existe entre ces prix et ceux qu’atteignent auJour-
d’hui les bestiaux de la même catégorie.
“e Lors de l'enquête de 1866, on établit, ainsi qu'il
: suit, le prix des animaux, dont voici la désignation :
Un cheval, de 200 à 250 francs ; une paire de bœufs É de travail de 400 à 500 francs; une vache 4 à 7 ans, 100 francs; un veau, de 30 à 36 francs; un mouton
de 15 à 20 francs; un porc gras de 150 à 200 francs.
En 1892, les animaux de basse-cour sont, à Pont-
Scorff, estimés ainsi qu'il suit : une poule, 1 fr, 50;
une oie 4 fr. 5o ; un canard, 2 fr. 60; un pigeon,
60 centimes ; un lapin, 80 centimes !,
S 3. — Viande de boucherie
En 1740, la livre de viande vaut 4 sols 6 deniers ?. La livre de bœuf seul se vend le même prix dix ans plus tard; mais si la viande de -bœuf et d’autres viandes sont prises ensemble, le mélange ne coûte que 4 deniers ÿ. |
Voici, pour l’année 1830, le prix de 5 hectogrammes de chacune des diverses viandes livrées à a consommation : bœuf, 7sous { vache, 6 sous ; veau, 4 sous ; mouton, 6 sous ; agneau, 8 sous.
On compte, en la dite année, pour le poids moyen en kilogrammes des animaux suivants : 1° d’un bœuf 150 à 175 en viande, 26 à 30 en cuir, 25 à 30 en suif; 20 d’une vache 150 à 190 en viande, 15 à 20 en Quir, 10 à 15 en suif; 3° d’un mouton 25 à 30 en
viande, 1 à ? en cuir, 2 à 3 en suif.
LL En 1754, un mouton vaut 3 livres, un mouton gras, 4 livres; 1 chevreau, | livre; une couple de chapons 1 livre 10 sols; une poule 10 sols; une couple de poulets 12 sols.
Ÿ. Registres paroissiaux de Ia (rève de Gestel. 3. Archives du Morbihan, G. 2980.
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Le nombre des bestiaux abattus chaque année dans la commune, à cette époque, pour les besoins de la consommation donnerait les chiffres ci-après : 100 bœufs, 25 vaches, 700 à 800 veaux, dont une partie est envoyée à Lorient; 400 à 500 moutons, 25 à 30 agneaux et 500 à 600 chevreaux.
En 1836, le prix ordinaire du kilogramme de viande s'établit, selon les- catégories d'animaux, de la manière suivante : bœuf, 70 centimes ; vache, 50 cent. ; veau, 70 centimes; mouton, 70 centimes; agneau, 80 centimes ; chevreau, 40 centimes.
Les quantités de viande consommées, chaque année, dans la commune de Pont-Scorff, telles quelles résultent de l'enquête de 1836, sont consignées
dans le tableau suivant :
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Le croquis ci-après indique, pour l’année 1892, la désignation et le nombre des animaux abattus
pour la boucherie; 20 le poids net moyen de viande
LABS
de l'animal; 301le prix moyen de vente du kilo-
gramme de viande :
300 bœufs, vaches et taureaux : 100 kil., 1 fr. 50. 50 génisses : 40 kilog., 1 fr. 60.
356 veaux : 30 kilog., 1 fr. 40,
48 moutons : 16 kilog., 1 fr. 80.
215 porcs : 145 kilog., 1 fr. 20.
Les bœufs, vaches et taureaux sont abattus à 6 ans, les génisses à 2 ou 3 ans; les veaux à 3 mois; les moutons et brebis à 2 ans et les porcs à 1 an.
En comparant les prix de vente que nous indiquons ci-dessus avec ceux relevés dans la statistique de 1830,on s'aperçoit aisément que les prix
ont plus que quadruplé dans une période de 60 ans.
S 4. — La vente de beurre.
Le beurre figure dans les produits agricoles de Pont-Scorff comme l’une des plus importantes sources de bénéfices ménagers. Il ne fait l’objet d'aucune exportation lointaine et trouve un large écoulement, soit dans la localité même, soit sur le marché de Lorient.
La concurrence étrangère avait,il ÿ à une vingtaine d'années, fait diminuer son prix. Mais, depuis,
le cours s’est relevé, et, par suite de la terrible crise
AIO
que nous traversons, il atteint aujourd’hui un taux
presque inaccessible aux porte-monnaie les mieux
_ garnis.
En 1740, la livre de beurre coûte F0 sols : en 1754, on estime 15 livres de beurre la somme de 3 livres 15 sols, ce qui fait 5 sous par unité.
Le kilogramme de beurre se payait dans ces dermers temps, savoir : en 1900, ? francs 90 centimes; en 1906, 2 francs 70 centim.s; en 1912, 3 francs 20 ét.én 1915-3"francs 50.
La petite vache bretonne produit en moyenne 1460 litres de lait par an, et l'effectif des vaches laitières de Pont-Scorff qui, en 1892, se composait
de 600 têtes, en comprend aujourd’hui 1 millier.
SECTION VII
Syndicat agricole de Pont-Scorii
Le syndicat agricole du canton de Pont-Scorff fut fondé en 1890 par M. Louis Goulian, propriétaire à Coat-er-Malo en Guidel, M. Pierre Guyomar, ancien maire de Guidel et M. Laporte, an-
cien conseiller général et maire de Pont-Scorff.
Archives du Morbihan, série C
Tout en s’occupant des intérêts matériels de l’agriculture, le syndicat avait surtout pour objet de développer l'esprit d'association, le sentiment de la solidarité communale et cantonale, en rapprochant les cultivateurs des diverses localités du canton.
M. le marquis Guy de Polignac « dont la bonté et la générosité se répandaient sur ce com de terre comme une rosée bienfaisante ! » n'avait pas attendu sa nomination en qualité de président d'honneur pour prodiguer ses encouragements et promettre sa coopération la plus active aux œuvres de lassocialion naissante.
Nommé Président effectif en 1896, M. le marquis de Polignac continue à se dépenser avec le plus grand désintéressement pour la prospérité du syndicat, jusqu’au mois de septembre 1901, date à laquelle le mauvais état de sa santé l'obligea à se démettre de ses fonctions.
Après la perte cruelle occasionnée par le décès de M. le marquis de Polignac survenu le 17 octobre 1901, de généreux bienfaiteurs, en tête desquels figurait Mme Ja marquise de Polignac, tentèrent un essai de Mutuelles-bétail greffées sur le syndi-
cat. Mais la lenteur des progrès réalisés par l'esprit
1. Monographie du Syndicat de Pont-Scorff, dans le Bullelin mensuel de l'Union des Syndicats du Morbihan, n° du 15 mai 1909..
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d'association ne pouvait permettre de sitôt la réussite de cette louable entreprise.
Une réunion générale tenue à Pont-Scorff le 14 juin 1904 fut marquée par l'élection de M. le marquis Melchior de Polignac, fils du fondateur, en qualité de président d’honneur du syndicat. C'était un nouvel hommage rendu à la mémoire du vaillant président fondateur qui prodiguait naguère son temps et son argent pour assurer le succès de sa création. On peut également rappeler ici que la famille de Polignac contribua, pour une large part, aux subventions accordées par diverses personnes pour accorder des prix plus importants aux concours de Guidel, en 1907 et de Pont- Scorff, en 1908.
Dans la réunion tenue le 28 février 1909, l’assemblée générale du syndicat, après avoir accepté la démission de M. Laporte, président, arrêta son choix sur M. le prince Henri de Polignac, qui fut en conséquence élu président à l’unanimité des voix et à mains levées. M. le marquis de Polignac fut en même temps maintenu à la présidence d'honneur. Comme don de joyeux avènement, M. le prince de Polignac annonça qu'il se proposait de pubher un supplément au Bulletin de l’Union des syndicats agricoles de Morbihan. Cettefeuille, uniquement rédigée pour les membres du syndicat, devait leur
être distribuée gratuitement.
Toute la pensée syndicaliste qui animait le Prince de Polignac, toute l'affection dont il entourait le travailleur des champs, se résume dans cette phrase que nous détachons de son rapport (27 avril 1909) sur l'assurance contre la mortalité du bétail: «L’agriculture étant la base de la fortune du pays et la mère nourricière de la France, tous nos efforts doivent tendre à ce que ses intérêts soient représentés et défendus par de vrais agriculteurs. »
Telle est la règle de conduite que devront, à la suite de la pénible étape que nous parcourons, adopter les économistes soucieux de réparer les ruines nationales et de relever dans notre beau pays le prestige et la force de l’agriculture.
Convaincu des services que peut rendre le crédit mutuel agricole pour maintenir les jeunes à la campagne, le Prince Henri de Polignac s'était fait l’ardent protagoniste des caisses locales qui en sont l’une des manifestations.
Nous publierons ultérieurement le rapport qu'il présenta sur cette question à l’Assemblée générale de l'Union tenue à Vannes le 2? juin 1914. Il nous est d'autant plus doux de rappeler dans cet ouvrage le document précité qu'il est le dernier Lémoignage de sympathie de son auteur envers les œuvres du Syndicat.
La déclaration de guerre devait, en effet, quelque
semaines plus tard, interrompre ses travaux, le sépa-
rer des siens et lancer ce noble prince dans la sanglante mêlée où il tomba glorieusement, face à l'ennemi, pour la défense de la Patrie.
Il serait injuste de passer sous silence une savante monographie du syndicat du canton de Pont-Scorff, présentée par M. Moëllo, adjoint au maire de Guidel, et qui a été insérée äu Bulletin mensuel de l'Union des Syndicats agricoles du département du Morbihan (numéros des 15 mai et 15 juin 1909). Ne pouvant, à notre grand regret, en parler longuement ici, conten-
tons-nous de résumer, en quelques lignes, les dévelop-
-pements que l’auteur a consacrés à son intéressant
sujet. k
Achat de trieurs Marot et de charrues défricheuses, création dé magasins d’engrais de bon aloi, obtention de remises sur l’achat d'instruments agricoles, acquisition de taureaux pour la conservation de la race
bretonne et organisation de nombreux concours, avec
large distribution de-récompenses dans les principales
communes du canton de Pont-Scoriff : tels sont les avantages signalés que les promoteurs du syndicat
ont procurés au pays, grâce à leur intelligente direc-
tion.
| D après 4e A fournies au cours de cet … ouvrage, il est facile de se convaincre que la situation ; nn de Pont- Scorif est loin d'être mauvaise.
On peut. concevoir plusieurs manières de la maintenir | cel même d'augmenter | sa prospérité. Bornons-nous à préconiser celles. dont nous allons parler et qui ont
Ni «pour but en premier lieu one la désertion des
campagnes. > >
Les. auteurs de l'Enquête agricole de 1866, avant
propres à à améliorer la lu de Vapricuitie et les mesures. que, suivant eux, on devrait prendre dans cette intention. Je ne sais quel accueil, aurait été fait. à ce programme par nos fougueux réforma- _teurs, si ces doctes économistes eussent vécu au XX°
“siècle Ze
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Quoi qu'ilen soit, à cause de la justesse de leurs observations, nous ne nous faisons aucun serupule de les reproduire ici, comme couronnement, de notre
travail.
«Combattre, au lieu de le favoriser, le luxe des grandes villes, aussi funeste à la moralité des individus qu'à la conservation des fortunes.
Favoriser le séjour des campagnes, en accordant à leurs habitants, sous une autre forme, quelques unes des faveurs octroyées aux habitants des villes. Donner une vache aux pauvres ouvriers chargés de familles. De faibles dots constituées par l'Etat el distribuées par les municipalités feraient célébrer un grand nombre de mariages qui enlèveraient des recrues à l’émigration et peupleraient les campagnes,
Mettre tous les efforts à tenter pour l’amélioration du sort des populations rurales sous l’égide du catholicisme, ce grand civilisateur qui fut le sauveur du
monde. »
Ce programme n’est pas impossible à réaliser, puisque nous appartenons à une nation qui croit à la justice et au droit.
D'ailleurs, la question se trouve admirablement
résumée dans cette belle parole d’un économiste
\ à Æ Vu le Président de thèse, Ar12 octobre 1919 :
se dela Main-d Œuvre agricole
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